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La leçon des années 30 a été mise à profit : des accords

internationaux signés depuis la fin de la guerre étaient

fondés sur la reconnaissance expresse de la nécessité d'une

coopération internationale pour éviter tout retour de

catastrophes analogues à la Grande Dépression et pour

contribuer à instituer un climat économique dans lequel

tous les pays puissent progresser régulièrement à un

rythme acceptable. Un élément essentiel du mécanisme

de cette coopération est constitué par le système de

confrontation des politiques économiques utilisé par

l'O.C.D.E.

La confrontation permet à chaque pays de formuler

et d'appliquer sa propre politique en pleine connaissance

des conditions internationales dans lesquelles elle sera

appliquée, des plans des autres Gouvernements et de leurs

motifs. Ainsi, chaque pays a l'occasion d'expliquer et de

chercher à justifier sa politique ; et chacun peut exprimer

ses vues sur l'action des autres nations et, au besoin,

exercer une influence sur elle.

.Lia grande dépression, la guerre mondiale et la période
de reconstruction qui l'a suivie avaient inscrit dans les
faits une modification radicale du rôle des Gouverne¬

ments dans la vie économique. A l'idée autrefois domi¬
nante, de l'État simple gardien de l'ordre économique,
s'était en l'espace de dix ou quinze ans substituée une
conception plus positive et dynamique de la politique
économique. La responsabilité des Gouvernements à
l'égard du maintien du plein emploi, de la réalisation
d'un taux satisfaisant de croissance de l'économie, d'une
allocation rationnelle des ressources nationales, d'une

distribution équitable des revenus entre groupes sociaux
ou entre régions, a été généralement reconnue et accep¬
tée. Les États se sont trouvés jouer un rôle d'importance
croissante dans l'évolution de la vie économique non
seulement parce que les dépenses publiques croissaient
considérablement, mais aussi à cause des nouvelles res¬

ponsabilités qu'eux-mêmes assumaient explicitement.
Ainsi était préparé le terrain pour la coordination

internationale des politiques économiques nationales;
le besoin d'une telle coordination était unanimement

reconnu et les Gouvernements disposaient des moyens
nécessaires pour l'entreprendre. Ils saisirent l'occasion
et, dès 1948, au sein de l'O.E.C.E., mirent en pratique
une coordination et une confrontation pour ainsi dire
quotidienne de leurs politiques économiques entre les



vingt pays Membres et Associés de l'O.E.C.E. Cela
ne résultait pas de la reconnaissance dans l'abstrait de
l'utilité de la coopération internationale, mais d'un fait
précis d'un ordre différent. Les dons et crédits accordés
par les États-Unis aux pays européens dans le cadre du
Programme de Reconstruction Européenne (Plan Mar¬
shall) devaient être répartis entre les bénéficiaires en
fonction de leurs besoins; et, comme l'avait déjà intelli¬
gemment indiqué George Marshall, les pays européens
devaient se mettre d'accord entre eux sur leurs besoins

respectifs et présenter aux États-Unis un programme
commun de relèvement, indiquant le total de leurs
besoins d'aide. C'est un phénomène unique en temps
de paix qui s'est alors produit à Paris. Chaque pays
soumettait à l'O.E.C.E. un programme économique
annuel définissant ses objectifs en matière économique,
les ressources disponibles pour les atteindre et le mon¬
tant de l'assistance extérieure jugé nécessaire. Et chaque
programme national faisait l'objet d'un examen critique
complet devant les divers Comités de l'Organisation,
formés par des représentants de tous les autres pays
Membres.

.Lia distribution de l'aide Marshall a été menée à son
terme. Mais le système de confrontation a été poursuivi.
L'histoire a vu souvent des institutions créées à l'occa¬

sion de circonstances précises survivre à ces dernières.
La confrontation périodique des politiques économiques
des pays de l'O.E.C.E. a continué à vivre parce qu'elle
répondait à des nécessités plus profondes que le pro¬
blème immédiat de la distribution des fonds Marshall.

Il fallait qu'elle soit maintenue parce que c'était le seul
moyen de trouver une solution constructive aux pro¬
blèmes multiples qui, en succession rapide, menaçaient
les buts de l'O.E.C.E. : les crises de la balance des

paiements de l'Allemagne, du Royaume-Uni et de la
France en 1951-1952; la récession qui a suivi la guerre
de Corée; la persistance, jusqu'en 1957, de la pénurie
internationale de dollars; la récession de 1958; les pro¬
blèmes créés par la restauration de la convertibilité de
plusieurs monnaies européennes au début de 1959; le
surplus extérieur persistant de l'Allemagne; le renver¬
sement de signe du problème dollar à partir de 1960.
Une succession de problèmes de cet ordre constitue la
manifestation naturelle et inévitable de la vie dans un

monde dynamique. L'expérience de l'O.E.C.E. a montré
qu'il est préférable de les résoudre par la coopération
que par des actions nationales non coordonnées.

Ainsi, lorsque l'O.E.C.E. s'est transformée en

O.C.D.E., l'une des tâches primordiales de l'Organi¬
sation rénovée est demeurée l'examen de la situation et

des problèmes de chaque pays ainsi que des tendances
économiques générales. Le but d'un tel examen consiste
à formuler les principes d'action appropriés et à indiquer
quelles mesures pourraient être prises pour atteindre les
objectifs communs et éliminer les actions divergentes.

-Lia confrontation des politiques économiques au sein
de l'O.C.D.E. prend actuellement plusieurs formes.

La première, et la plus régulière, est celle des examens

jj
1
Pli:

POLITIQUE DU PAYS X EN
MATIÈRE D'ENSEIGNEMENT

Liste de questions

LA PLANIFICATION DE L'ENSEIGNEMENT

Comment le système actuellement utilisé pour
estimer les besoins présents et futurs en personnel
scientifique et technique et ceux de l'enseignement
pourrait-il être amélioré? En particulier :
Les besoins de l'économie font-ils l'objet d'en¬
quêtes détaillées, dans le cadre des arrangements
existants?

Existe-t-il une coordination suffisante entre les orga¬
nismes qui s'occupent de prévisions concernant
l'enseignement et ceux qui agissent dans d'autres
domaines, par exemple les domaines économique et
financier?

La Délégation pourrait-elle donner son avis sur les
avantages des procédures adoptées jusqu'à présent
en matière de prévision?

Comment fonctionne le système de planification
relatif à l'enseignement et quelles modifications
envisage-t-on d'y apporter? Quelles sont les fonc¬
tions respectives des différents organismes qui
s'occupent de planification? Dans quelle mesure les
autorités chargées de la planification font-elles entrer
en ligne de compte les prévisions relatives aux
besoins?

ENSEIGNEMENT SUPÉRIEUR

Quelle action envisage-t-on d'entreprendre con¬
cernant l'efficacité interne de l'enseignement supé¬
rieur?

Les adultes représentent actuellement un pour¬
centage élevé de l'effectif total des étudiants de
l'enseignement supérieur. Que fait-on pour faciliter
leurs études? Que font notamment les entreprises
qui les emploient et le corps professoral universitaire
qui leur fait des cours?

Envisage-t-on de créer un service de recherche à
l'échelon gouvernemental, concernant les moyens de
perfectionnement (utilisation de la radio, de cours par
correspondance, de cours pour adultes)?

ÉTABLISSEMENTS SECONDAIRES ET
D'ENSEIGNEMENT TECHNIQUE

Quelles mesures les autorités prennent-elles en
vue d'assurer

qu'il y aura dans l'avenir des ressources suffi¬
santes en diplômés de l'enseignement secondaire,
bien préparés sur le plan scientifique et mathéma¬
tique à recevoir une instruction supérieure?

que le but essentiel des établissements secon¬
daires d'enseignement technique reste de former
des techniciens?

PERSONNEL ENSEIGNANT

Etant donné le développement passé de l'ensei¬
gnement supérieur, et la nécessité dans l'avenir
d'étendre l'enseignement secondaire, quelles me¬
sures prend-on pour accroître les ressources en
professeurs dans les disciplines mathématiques,
scientifiques et techniques, tant pour l'enseignement
supérieur que pour l'enseignement secondaire?



RECHERCHE SCIENTIFIQUE ET TECHNIQUE

Quels sont les moyens dont dispose le personnel
des facultés scientifiques et techniques pour faire
de la recherche? Existe-t-il des possibilités de faire
de la recherche appliquée?

EXAMEN ANNUEL DE L'AIDE -

PAYS X

Liste de questions

POLITIQUE ENVISAGÉE POUR LES
PROGRAMMES FUTURS D'AIDE

Quelles sont les intentions du Gouvernement en
ce qui concerne le volume et les conditions de l'aide
au développement qui sera fournie dans les années
à venir?

Le Gouvernement a-t-il l'intention de fournir aux

organismes multilatéraux des contributions supé¬
rieures à celles qu'il doit verser en sa qualité de
membre de ces organismes?

CONDITIONS DE L'AIDE

Pour plus de la moitié de leur montant net, les
contributions du secteur public prennent la forme de
dons (y compris les contributions aux organismes
multilatéraux, qui sont assimilables à des dons).
Toutefois, les prêts sont pour la plupart assortis de
taux d'intérêt qui sont ceux du marché, et bien qu'ils
soient habituellement consentis avec de longs délais
de remboursement et parfois conjointement avec
des dons, leur amortissement risque, dans certains
cas, de constituer une très lourde charge pour le
pays bénéficiaire. Quelles sont les intentions du
Gouvernement en ce qui concerne les conditions
dont les prêts sont assortis à l'avenir?

L'AIDE LIÉE

Actuellement, la plupart des contributions d'aide
sont liées. Etant donné la position favorable de la
balance des paiements, les autorités envisagent-
elles de prendre des dispositions en vue de restrein¬
dre la pratique de l'aide liée?

Les autorités pourraient-elles indiquer quelle pro¬
portion de l'aide est utilisée pour effectuer des achats
dans le pays « X »?

RÉPARTITION GÉOGRAPHIQUE

Les pays bénéficiant de l'aide sont concentrés
dans une aire géographique restreinte. Les pays
bénéficiaires étaient jusqu'à une date récente liés
au pays « X » par des liens institutionnels étroits.
Eu égard à la réduction des charges qui résulterait
éventuellement de la décolonisation, les pouvoirs
publics envisagent-ils d'augmenter leur aide à
d'autres pays? Comment s'opérera le choix de ces
pays?

COOPÉRATION TECHNIQUE

Comment les demandes de prêts ou de dons pour
des projets et programmes d'équipement sont-elles
instruites pour faire en sorte que le personnel de
formation et d'exécution nécessaire soit fourni et

que les activités connexes de coopération tech¬
nique soient assurées? Envisage-t-on de coordon¬
ner l'aide en capital et la coopération technique?

POLITIQUE ECONOMIQUE -
EXAMEN ANNUEL DU PAYS X

Liste de questions

L'ÉQUILIBRE DE L'ÉCONOMIE

Le rythme de la croissance économique s'est
sensiblement ralenti depuis peu. Dans quelle mesure
pense-t-on que cette tendance est due à des facteurs
exceptionnels dont la réapparition est peu probable?
Quelles sont les perspectives de la production, des
principaux éléments de la demande et de la balance
des paiements pour les douze prochains mois?

Quelle incidence l'évolution ainsi prévue aura-t-
elle sur le chômage et l'utilisation de la capacité de
production?

Quels sont les principaux facteurs qui ont déter¬
miné la récente hausse des prix, et quelles prévisions
peut-on faire pour les douze prochains mois? Quels
progrès a-t-on fait vers l'élaboration d'une politique
des revenus, et quelles sont maintenant les vues du
Gouvernement à l'égard de cette question?

POLITIQUE DE STABILISATION

Quels enseignements peut-on tirer des tentatives
d'application d'une politique anti-cyclique effectuées
au cours des dernières années? Les pouvoirs publics
prennent-ils des dispositions pour assurer une meil¬
leure coordination de ces mesures?

Le budget de l'administration centrale établi pour
le présent exercice avant que la nouvelle tendance
de l'activité économique ne soit apparue, comporte
un durcissement de la politique fiscale. Considère-t¬
on qu'il serait nécessaire de modifier cette politique
à bref délai pour lui donner un caractère plus expan¬
sionniste?

Quelles dispositions pourrait-on prendre pour
rendre le budget plus adaptable à des fins anti¬
cycliques?

L'excédent de la balance des paiements courants
a tendance à augmenter et partant à aggraver la
situation des paiements internationaux. Que fait-on
pour contrecarrer cette tendance? En particulier, les
autorités ont-elles envisagé de supprimer les res¬
trictions aux importations de marchandises qui
subsistent encore?

Bien qu'ils aient légèrement baissé, les taux
d'intérêt restent à un niveau élevé, ce qui entraîne
un afflux de fonds à court et à long terme qui a créé
des difficultés de balance des paiements pour cer¬
tains autres pays. Etant donné que la pression de la
demande s'atténue, tiendra-t-on davantage compte
des considérations extérieures lorsque l'on fixera
la politique monétaire à suivre?

LES PROBLÈMES A PLUS LONG TERME

Quelle politique les pouvoirs publics entendent-
ils suivre à l'égard des problèmes de structure qui se
posent maintenant dans les industries manufac¬
turières?

Quelles mesures prend-on pour accroître la
capacité actuellement très limitée du marché des
capitaux?



annuels de la situation et des problèmes économiques
généraux de chaque pays. Ceux-ci se font au sein du
Comité d'Examen des Situations Économiques et des
Problèmes de Développement formé par des délégués
des vingt pays. Tous les ans, chaque pays soumet à
l'Organisation un memorandum et des tableaux statis¬
tiques standardisés expliquant leur situation écono¬
mique, les objectifs et les moyens de la politique gou¬
vernementale. A partir de ces données, des économistes
du Secrétariat international de l'O.C.D.E., spécialistes
des affaires économiques du pays en question, préparent
un projet de rapport sur ce pays.

D£'eux pays examinateurs envoient ensuite, en colla¬
boration avec le Secrétariat, une liste de questions au
pays examiné, portant essentiellement sur les perspec¬
tives immédiates et à moyen terme de son évolution
économique, les problèmes qui se posent à lui, et la
politique qu'il suit ou devrait suivre. Tous ces docu¬
ments sont communiqués à l'avance aux membres du
Comité d'Examen. Le jour de l'examen, la représenta¬
tion du pays examiné (de hauts fonctionnaires viennent
de leur capitale à cette occasion) répond aux questions
posées par les examinateurs et participe à la discussion
générale que ces réponses provoquent normalement.

Puis le projet de rapport établi par le Secrétariat est
examiné et une version définitive est officiellement

approuvée par le Comité et publiée.
En plus de ses examens annuels réguliers, le Comité

d'Examen peut à tout moment entreprendre à partir de
propositions de ses membres ou du Secrétariat, des
études ad hoc, soit de la situation d'un pays où d'im¬
portants changements sont en cours, soit d'autres pro¬
blèmes économiques particuliers, qui ne sont pas limités
à tel ou tel pays en particulier. A la suite de ces examens,
il peut également adresser des rapports au Conseil de
l'Organisation, attirant son attention sur la situation
d'un pays ou sur des problèmes qui peuvent exiger une
action concertée de l'Organisation.

Lies politiques économiques sont également confron¬
tées deux ou trois fois par an au sein du Comité de Poli¬
tique Économique, formé par des fonctionnaires de
rang très élevé, participant directement à la formation
de la politique économique dans leurs pays respectifs.
Une préoccupation constante du Comité de Politique
Économique est de suivre l'évolution de la conjoncture
internationale et, le cas échéant, de formuler des avis

sur les politiques appropriées. Les discussions du Comi¬
té, extrêmement franches, ne donnent pas lieu, en règle
générale, à la publication de rapports.

Le Comité de Politique Économique a mis sur pied
trois groupes de travail qui se réunissent plus fréquem¬
ment sur des sujets particulièrement importants. L'un
d'eux, qui soumet les tendances de la balance des paie¬
ments à un examen constant, estime que la procédure
de confrontation a une valeur considérable. Et les

groupes de travail qui traitent des problèmes de crois¬
sance à plus long terme et de la question si importante

de la stabilité des coûts et des prix, peuvent à l'occasion
trouver utile d'adopter cette méthode.

Ces exemples de l'adoption de la procédure de con¬
frontation ne sont nullement limitatifs.

Li 'interdépendance des économies nationales rend
nécessaire une coordination internationale poussée des
politiques. La confrontation pratiquement permanente
de ces politiques, telle qu'elle se pratique dans l'O.C.D.E.
est probablement le point le plus avancé qu'ont atteint
à l'heure actuelle les efforts dans cette direction.

Le système n'a évidemment pas atteint la perfection.
La confrontation n'aboutit pas inéluctablement à une
coordination; même lorsqu'elle y aboutit, celle-ci peut
rester insuffisante, fragmentaire ou tardive. La règle
de l'unanimité fait qu'aucun pays ne peut être obligé
d'appliquer des recommandations ou décisions avec
lesquelles il n'est pas d'accord.

On peut spéculer sur des modes plus rigoureux de
coopération et de coordination internationales. Mais il
y a un fait fondamental qui est la souveraineté des États
nationaux, et il est vain de vouloir construire quelque
chose en l'ignorant. De plus, il serait absolument faux
de conclure que le système volontaire actuel, par lequel
les pays comparent et empruntent les politiques les uns
des autres, aboutissent à des discussions académiques
sans résultat pratique. Au contraire, durant les quinze



dernières années, une influence profonde sur la forma¬
tion de la politique économique des pays actuellement
Membres de l'O.C.D.E. a été ainsi exercée.

Tout d'abord, la confrontation permet à chaque pays
de concevoir et d'appliquer sa propre politique en étant
informé et éclairé sur les conditions internationales que
rencontrera son application et permet en particulier à
chaque Gouvernement de mesurer une variable de plus
en plus importante : la politique économique des autres
Gouvernements et les motivations qui la sous-tendent.

D'autre part, elle donne à chaque pays la possibilité
de s'exprimer sur ce que font les autres et, le cas échéant,
de les influencer. Inversement, chaque pays peut expli¬
quer sa politique et, dans la mesure où les répercus¬
sions de celle-ci paraissent en affecter d'autres, il peut
essayer de la justifier.

Troisièmement, dans la mesure où les points de vue
convergent, la confrontation fournit un cadre commode
pour aboutir à des décisions communes.

M£Lais l'effet le plus appréciable de la confrontation se
manifeste précisément dans les cas où des divergences
importantes existent entre les points de vue nationaux.
On aurait pu croire que l'impossibilité d'aboutir à des
décisions non unanimes priverait dans ces cas la confron¬
tation de tout sens, autre que de moyen d'aboutir à
un constat de divergence. Or, ce n'est que rarement le

cas. Si un pays se trouve seul contre la quasi-totalité
des autres, il s'exerce sur lui une pression morale consi¬
dérable et l'expérience des années passées montre que
même si elles doivent être souvent répétées, les idées
justes finissent généralement par s'imposer. Si un lecteur
parcourait, par exemple, les conclusions et recomman¬
dations des rapports annuels successifs consacrés à tel
ou tel pays conclusions et recommandations qui ont
été, avant publication, agréées par les représentants du
pays considéré, mais souvent après de longues et âpres
discussions il constaterait que très souvent des poli¬
tiques nationales ont été sérieusement critiquées et modi¬
fiées en conséquence.

Il n'est pas difficile de comprendre pourquoi il en est
ainsi. La politique économique d'un pays n'est pas la
pure expression d'une rationalité sans alliage. Elle tra¬
duit un certain état d'équilibre des forces sociales et
politiques d'une nation, elle subit constamment les
pressions de groupes d'intérêts particuliers, mais la
discussion dans un « forum » international tel que
l'O.C.D.E. contribue à placer ces forces et ces pressions
dans une perspective plus exacte et à séparer ce qui
est valable de ce qui ne l'est pas. La publication par
l'O.C.D.E. de l'examen international de ce qui est quel¬
quefois considéré comme des questions purement inté¬
rieures peut aider à la formation d'opinions moins unila¬
térales dans le pays concerné.
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Dr. A. H. Halsey

Li'éducation pose en Amérique un problème à la fois
immense et complexe. Les cinquante États comprennent
une population de plus de 180 millions d'habitants que
l'on s'attend à voir augmenter de 15 % d'ici à 1970,
époque à laquelle elle atteindrait 208 millions. En outre
le système d'enseignement doit faire face à des effectifs
jamais encore atteints, non seulement parce que la popu¬
lation augmente, mais aussi parce que, chaque année,
une proportion plus forte des groupes d'âge scolaire le
plus élevé restent à l'école.

En 1900, 4 % des Américains allaient à l'Université;
en 1960 la proportion atteignait 35 %; en 1970 elle sera
de 47 %. On peut noter qu'en même temps une transfor¬
mation s'opère dans les facultés; par exemple, 40 % envi¬
ron des étudiants américains qui entrent à l'Université
n'obtiennent jamais aucun diplôme alors qu'en Europe
la proportion de « déchets » courante est de 10 à 15 %.



Méthodes américaines

de promotion

de l'enseignement

Au sein des pays de rO.C.D.E., il n'existe pas d'exemple
plus remarquable du développement des relations entre
les Gouvernements, les hommes de science

et les enseignants que le cas des Etats-Unis d'Amérique.
Un examen contradictoire, par un groupe international,
de la politique de renseignement des Etats- Unis,
s'est déroulé récemment au siège de l'O.C.D.E.

Il jaisait suite à une étude réalisée par
Sir John Cockcroft, Master oj Churchill College (Oxjord),
le Dr A.H. Halsey, Chej du Département
des Études Administratives à l'Université d' Oxjord, et

le Projesseur Ingvar Svennilson,
Projesseur d'Économie Politique à V Université
de Stockholm. Dans cet article, le Dr Halsey examine
la structure et l'évolution de l'enseignement supérieur américain.

Ce mouvement assez remarquable est la résultante de
deux forces puissantes : une poussée d'origine sociale
et une force d'attraction d'origine économique. La pous¬
sée sociale se manifeste par l'aspiration croissante de la
population à une meilleure éducation. Le diplôme uni¬
versitaire va très vite être considéré comme faisant partie
des droits de chaque Américain à sa naissance. La force
d'attraction résulte de la place prise par la science dans
l'économie d'une société technologiquement avancée.

Dans cette société, le « manoeuvre-balai » est en voie
de disparition rapide. Dans la structure des professions,
les secteurs qui se développent le plus vite sont ceux des
professions libérales et des occupations scientifiques,
c'est-à-dire ceux qui exigent un niveau d'instruction de
plus en plus élevé. L'éducation n'est pas seulement un
droit à la culture que tout Américain reçoit en naissant,
elle paye aussi à chacun des dividendes dans sa carrière

professionnelle. On peut encore exprimer la même idée
en disant que la tendance traditionnellement américaine
à l'égalisation des chances de tous est aujourd'hui puis¬
samment renforcée par la nature même d'une économie
en rapide expansion, fondée sur l'application de la science
aux processus économiques. On pourrait dire que ce qui
fut naguère aspiration d'essence politique et morale est
devenu aujourd'hui nécessité économique. La caracté¬
ristique de la société moderne en expansion rapide, c'est
la pénurie chronique de main-d'éuvre qualifiée.

.Lorsqu'on observe l'expérience américaine, on voit se
dessiner nettement un mode de développement de l'en¬
seignement qui semble accompagner les étapes de la
croissance économique. L'apparition au xixe siècle de
l'industrialisation en Europe occidentale et en Amérique



a fait naître graduellement la nécessité de l'enseignement
primaire pour tous. Ultérieurement, l'expansion de la
grande industrie et le développement du secteur tertiaire
dans les économies industrielles, associés à la naissance
des nouvelles professions industrielles et administratives,
ont conduit à une deuxième étape du développement de
l'éducation au cours de laquelle l'enseignement secon¬
daire est devenu universel.

Les Etats-Unis ont aujourd'hui virtuellement franchi
cette étape (92 % de la population scolarisable dans les
lycées fait aujourd'hui des études à plein temps) et sont
entrés dans la troisième phase, nouvelle et pleine de pro¬
messes, où tous les citoyens font normalement des études
supérieures. Nulle part en Europe le progrès culturel n'a
encore atteint un pareil niveau, mais on peut s'attendre
à ce que les politiques générales et les politiques écono¬
miques actuelles de ces pays leur ouvrent les portes d'un
avenir où ils pourront exercer les mêmes choix que les
Américains.

Peut-être faudrait-il souligner que cette « troisième
étape » telle qu'on peut la déceler à travers les tendances
actuelles aux États-Unis, n'est pas un résultat néces¬
saire de l'intrusion de la science dans le processus de pro¬
duction. On ne peut en d'autres termes, l'expliquer en
considérant simplement l'éducation comme un investis¬
sement. Il faut aussi admettre que l'éducation est un
« article de consommation » en tant que moyen pour
l'individu de parvenir à une vie plus riche et plus remplie.
Sous ce rapport, une comparaison entre les États-Unis
et FU.R.S.S. est instructive. Dans son récent message
au Congrès justifiant d'énormes dépenses fédérales pour
l'éducation, le Président Kennedy a fait ressortir le fait
que, malgré des taux de scolarisation beaucoup plus
faibles, l'U.R.S.S. produit trois fois plus d'ingénieurs et
quatre fois plus de physiciens que les États-Unis. Cette
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comparaison peu flatteuse traduit le fait que l'enseigne¬
ment supérieur russe, depuis la Révolution, a été organisé
dans le but unique de fournir le personnel nécessaire
pour alimenter les plans d'expansion économique. Les
Universités et instituts techniques russes dispensent à
peu près exclusivement une « éducation-investissement »,
tandis que le « Campus » américain, s'il est bien la pépi¬
nière des professions libérales et des métiers scientifiques
et techniques, est aussi beaucoup plus encore. C'est un
microcosme de l'univers américain où peut s'exercer une
immense variété d'activités, depuis celles de l'esprit jus¬
qu'à d'autres qui sont presque « anti-intellectuelles »,
depuis la préparation la plus sérieuse à une profession
jusqu'aux passe-temps les plus futiles.

Des institutions d'enseignement supérieur américaines
sortent à peu près onze fois plus de diplômés en sciences
humaines ou sociales et en arts libéraux que n'en produit
le système russe. Au contraire, l'orientation préféren¬
tielle de l'enseignement supérieur russe vers les besoins
en main-d' d'une société scientifique est bien mise
en lumière par le fait que sur l'ensemble des diplômes
universitaires décernés en U.R.S.S. en 1959, 57 % environ
se rapportaient à la science pure, aux sciences appliquées
ou aux sciences de l'ingénieur. Aux États-Unis, le chiffre
correspondant était de 24 % en 1958 (1).

-L'Université américaine est aussi un reflet de la société
américaine, par le genre d'organisation qu'elle adopte
généralement. Dans le rapport des examinateurs sur les
États-Unis, nous avons opposé l'enseignement russe à
l'enseignement américain en décrivant le premier comme
un ensemble ordonné et monolithique d'organisations
spécialisées de recherche et de formation, et le second
comme un vaste et vivant désordre de multiples « cor¬
porations académiques » autonomes et concurrentes sur
le marché du prestige académique et des ressources finan¬
cières. C'est dans ce climat d'attachement à l'idée d'uni¬

versité libre et de suspicion générale à l'égard du Gouver¬
nement, qu'il faut situer « l'ingérence » de l'État dans les
questions d'éducation.

Le financement de l'enseignement supérieur offre une
particularité assez spéciale, conséquence des relations
traditionnelles entre l'enseignement et le Gouvernement
fédéral. C'est que l'aide fédérale à l'enseignement supé¬
rieur se manifeste principalement sous la forme d'aide à
la recherche et à peu près jamais directement à la fonc¬
tion enseignante elle-même. Il faut ajouter que les crédits
fédéraux vont beaucoup plus aux sciences de la nature
qu'aux sciences humaines.

Cette situation économique particulière des Univer¬
sités par rapport au Gouvernement fédéral a pour consé¬
quence, entre autres, de poser un problème majeur :
celui de l'équilibre de la vie intellectuelle dans les institu¬
tions d'enseignement supérieur, c'est-à-dire de la réparti¬
tion des ressources entre recherche et enseignement et
entre science et humanités. On peut répondre à cela que,
puisque nous vivons à l'âge de la science, on ne peut que
se féliciter de voir les Universités fortement orientées

vers la science et la recherche scientifique. Mais il me
semble qu'il y a trois autres points à faire valoir.

Tout d'abord, il faut reconnaître que dans une société
parvenue à ce que j'ai appelé la « troisième phase »
d'évolution de l'éducation, la préparation d'un grade

1950 1960 1970 (1) Pour une comparaison plus détaillée, voir N. de Witt : Edu¬
cation and Professional Employment in the U.S.S.R., Washington,
D.C.,1961, p. 338.
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1960-1970 AUX ÉTATS-UNIS, L'ACCROISSEMENT LE PLUS RAPIDE DE L'OFFRE D'EMPLOI
CONCERNERA LES POSTES EXIGEANT LE PLUS D'INSTRUCTION ET DE FORMATION

30%

Professions

libérales

et techniciens

+ 41 %

)uvriers qualifiés -L 24 %
'ropriétaires et directeurs + 24 %

Fournisseurs de services -1- 25 %
Employés de bureau et de commerce

4- 97 "/.

Ouvriers semi-qualifiés -| 18 %

Ouvriers non qualifiés 0.

- io Exploitants et salariés agricoles

Source : Bureau of Labor Statistics.

universitaire se présente sous un jour nouveau, Au lieu
de se situer au sommet du système où sont atteintes les
limites de la connaissance, les institutions qui procurent
cette préparation deviennent de simples pourvoyeuses
de l'étage supérieur dans le système. Dès lors, comme la
recherche, ainsi que le prestige et les chances de faire
carrière, se trouvent transférés à cet étage supérieur,
il en va de même pour le talent, et la qualité du niveau
inférieur tend à s'appauvrir. Cette évolution est en Amé¬
rique particulièrement menaçante pour le « collège privé
d'arts libéraux », qui éprouve de plus en plus de diffi¬
cultés à attirer et à retenir des professeurs dignes de la
qualité de ses étudiants, souvent excellents.

En second lieu, l'essor de la recherche scientifique tend
à produire une déformation subtile dans l'ensemble du
milieu universitaire, et les sciences humaines ont ten¬

dance à se transformer en prenant modèle sur les sciences
exactes et naturelles. C'est ainsi par exemple qu'il se
pourrait fort bien que l'exigence du diplôme de doctorat
comme la qualification minimum pour un certain stan¬
ding professionnel, qui est au centre de l'organisation
des « graduate schools » et de la formation des profes¬
seurs d'enseignement supérieur, ne soit pas appropriée
aux sciences humaines et aux études sociales.

Enfin, les besoins de l'État en chercheurs ont eu pour
effet de renforcer singulièrement la tendance de la
recherche à se séparer de l'enseignement. Cette ten¬
dance se manifeste de bien des façons. L'une est

l'apparition de tout un groupe titulaire du Doctorat qui

se détache des Universités et dont la capacité d'enseigne¬
ment est sous-employée. Une autre est la prolifération
des postes académiques auxquels aucune responsabilité
d'enseignement n'est attachée. Le jeune docteur-associé
de recherche est un type de plus en plus commun, de même
que le professeur illustre, mais toujours, absent qui ne
semble appartenir à une Université que pour avoir un
port d'attache dans ses pérégrinations à travers le réseau
international de la recherche et des conférences d'experts.
L'organisation de la science en Amérique montre que les
ressources nécessaires pour conserver et transmettre la
culture scientifique, entrent désormais en concurrence
avec celles qu'il faut consacrer à l'acquisition de connais¬
sances nouvelles.

Lje cas des États-Unis montre donc qu'une société opu¬
lente qui fonde son mode de vie sur la culture scientifique,
pénètre dans une partie inexplorée du royaume de l'édu¬
cation. Par une sorte de paradoxe, il semble que plus une
nation élève son niveau d'instruction, plus elle est à court
de gens instruits. Ce paradoxe s'explique par la faim insa¬
tiable de personnel scientifique et technique qu'éprou¬
ve une société très industrialisée. Les autres pays de
l'O.C.D.E. ont sans aucun doute grande envie d'en arri¬
ver au point où ils pourraient rencontrer ce genre de
difficultés. En attendant, l'observateur étranger ne peut
manquer d'être impressionné par l'énergie et l'optimisme
sans borne qu'apportent les États-Unis à les résoudre.
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Coopération

avec la

Yougoslavie

En 1955, l'O.E.C.E. a invité la
Yougoslavie à participer à ses
réunions en qualité d'observa¬
teur. Depuis cette date, bien
que n'étant pas Membre de
l'O.E.C.E., ni de l'O.C.D.E., la
Yougoslavie a pris part à un
nombre sans cesse croissant

d'activités de l'Organisation
sur un pied d'égalité avec les
pays Membres.

Un groupe de travail spécial a
été créé en 1956 en vue de faci¬

liter les discussions entre la

Yougoslavie et les pays Mem¬
bres sur des sujets d'intérêt
commun. Les autorités yougo¬
slaves ont été priées en 1961 de
prendre part aux travaux du
Comité d'Examen des Situa¬

tions Economiques et des Pro¬
blèmes de Développement qui
est chargé, entre autres tâches,
de procéder à l'examen de la
situation et des perspectives
économiques de chaque Mem¬
bre ; un examen de l'économie
yougoslave a été publié en
mai 1962. La Yougoslavie siège
aussi au Comité du Personnel

Scientifique et Technique et
au Comité de Recherche Scien¬

tifique qui passent en revue sa
politique dans ces domaines.

De plus, à la demande du
Gouvernement yougoslave,
l'O.C.D.E. envoie en Yougosla¬
vie des groupes d'experts et fi¬
nance la formation à l'étranger
de techniciens yougoslaves.

12

l^epuis 1930 et jusque vers 1955,
les événements ont soumis l'écono¬

mie yougoslave a une succession
d'épreuves qui l'ont laissée dans
une situation quasi-désespérée :
d'abord la crise de 1929, ensuite la
deuxième guerre mondiale, qui a été
aussi destructive pour la Yougo¬
slavie que pour tous les autres pays
qui y ont participé, réduisant à néant
la plupart des progrès qui avaient été
déjà réalisés «ur la voie du dévelop¬
pement économique. En 1948, au
moment même où son économie

commençait à se relever (la produc¬
tion industrielle avait même dépassé
le niveau d'avant-guerre), la Yougo¬
slavie a été victime d'un blocus éco¬

nomique de la part des pays de
l'Europe orientale, avec lesquels elle
effectuait alors presque la moitié de
ses échanges. Faute de matières
premières, l'industrie est demeurée
en stagnation jusqu'en 1953.

Pourtant, au cours de la période
qui avait immédiatement suivi la
guerre, le Gouvernement yougo¬
slave avait investi des sommes con¬

sidérables (de 28 à 36% du revenu
national) pour augmenter la capa¬
cité de production du pays, et lors-

qu'en 1953 la Yougoslavie eut ré¬
orienté son commerce extérieur vers

l'Ouest, les effets de ce programme
d'investissements ont commencé à

se faire sentir. De 1953 à 1956, le pro¬
duit social (1) s'estaccru en moyenne
de 8,8% par an; ce mouvement
s'est accéléré de 1957 à 1960, époque
à laquelle l'accroissement annuel
moyen a atteint le taux remarquable
de 12,7%.

LA SITUATION PRÉSENTE
ET LES PROBLÈMES
QUI RESTENT A RÉSOUDRE

La production industrielle repré¬
sente aujourd'hui presque la moitié
de la production totale de la Yougo¬
slavie, contre un quart seulement en
1939. Les produits manufacturés
comprennent du matériel aussi éla¬
boré que les navires, les turbo-géné-
rateurs et les machines à laver; de
plus, la Yougoslavie exporte des
autocars'* vers l'Egypte, des auto¬
mobiles vers la Finlande, des mois-

(1) Cette notion diffère du produit national brut en
usage, dans la plupart des pays de l'O.C.D.E.



sonneuses-lieuses vers le Cam¬

bodge, des ponts en acier vers
l'Inde, la Grèce, la Turquie et la
Birmanie, et du vaccin anti-polio¬
myélitique vers le Brésil.

Bien que le taux de croissance de
la Yougoslavie puisse supporter
avantageusement la comparaison
avec celui de n'importe quel pays
de l'Europe occidentale, on ne peut
en dire autant du niveau de dévelop¬
pement auquel ce pays est parvenu
jusqu'ici. Un exemple qui fera bien
comprendre la situation est celui
du niveau de vie moyen qui est
actuellement en Yougoslavie à peu
près celui de l'Italie voici une dou¬
zaine d'années. Et, comme en Italie,
le niveau de vie est bien en dessous

de la moyenne dans certaines ré¬
gions, notamment dans le Sud; on
a estimé que dans deux régions
méridionales (Monténégro et Koso¬
vo- M eto hi ja) le revenu par habitant
est égal à la moitié seulement du
revenu moyen de l'ensemble du
pays et au dixième de celui des ré¬
gions septentrionales dont le déve¬
loppement économique est le plus
élevé (Slovénie et Croatie). Le pro¬
blème qui se pose au Gouvernement
est d'améliorer les conditions de vie

dans le Sud sans sacrifier les aspi¬
rations des populations du Nord
qui cherchent à réduire la différence
entre leur propre niveau de vie et
celui de l'Europe occidentale.

L'agriculture pose également un
grave problème au Gouvernement
yougoslave; 1957 est la première
année d'après-guerre où la produc¬
tion a largement dépassé le niveau
d'avant-guerre. Il y a eu de meil¬
leures années depuis, mais les pro¬
grès ont été irréguliers, et la pro¬
duction est tributaire des dégâts
que peut causer le mauvais temps,
comme cela s'est produit au cours
des deux dernières années.

La Yougoslavie doit également
faire face à des difficultés de ba¬

lance des paiements. Au cours des
sept dernières années, la valeur des
exportations n'a pas dépassé, en
moyenne, les deux tiers de la valeur
des importations. Malgré un tou¬
risme de plus en plus florissant, le
pays a été obligé de recourir à des
emprunts considérables à l'étranger,
ce qui fait que sa dette étrangère est
actuellement voisine d'un milliard
de dollars.

Pour améliorer la balance des

paiements et combattre des me¬
naces d'inflation qui étaient appa¬
rues, le Gouvernement yougoslave
a pris une série de mesures à la fin
de 1961 et au commencement de

1962, en vue de limiter l'accroisse¬
ment de la demande intérieure, et
il a dévalué le dinar. La balance com¬
merciale s'en est trouvée nettement

améliorée; pendant les neuf pre¬
miers mois de 1962, les exportations

se sont accrues de 16 %, les impor¬
tations de 6 % seulement; toutefois,
ces mesures semblent avoir ralenti

quelque peu la croissance écono¬
mique au moins momentanément.

LE CADRE

INSTITUTIONNEL

Le système économique de la
Yougoslavie est unique en son genre
et connaît une période d'évolution.

Le régime adopté à l'origine, pen¬
dant la période qui a suivi immédia¬
tement la deuxième guerre mondiale,
était très largement inspiré de celui
de l'Union soviétique. Non seule¬
ment la production et la distribu¬
tion étaient nationalisées, mais elles
étaient également placées sous le
contrôle du Gouvernement central.

Il devait y avoir collectivisation de
l'agriculture. La planification de l'en¬
semble de l'économie devenait une

fonction du Gouvernement central
dont les décisions étaient commu¬

niquées aux entreprises selon des
procédés tels que les contingents
de production obligatoires.

Vers les dernières années 40

le Gouvernement yougoslave avait
commencé à s'écarter radicalement

des conceptions antérieures. Le
principe de la propriété publique des
entreprises industrielles a été main¬
tenu, mais, avec le temps, les res¬
ponsabilités concernant la produc¬
tion et la distribution ont été décen¬

tralisées; des mesures ont été prises
en vue de réaliser un système de
direction de la production par les
travailleurs, et des pouvoirs plus
étendus ont été donnés aux conseils

d'entreprise dans chaque usine, en
matière d'investissement et de pro¬
duction.

On a abandonné la collectivisa¬

tion de la terre en faveur de la pro¬
priété individuelle, et les plans éta¬
blis à l'échelon central ont servi de

guide plutôt que de directive.

Vers la fin des années 50, diffé¬
rents perfectionnements ont été
apportés au système en vue d'amé¬
liorer la coordination entre la pro¬
duction et la demande et entre les

investissements et les revenus. Les

changements se sont poursuivis
dans la présente décennie et com¬
prennent parmi d'autres mesures la
décentralisation du système ban¬
caire et la libération des importa¬
tions. D'autres changements sont à
prévoir.

COOPÉRATION TECHNIQUE

Le Gouvernement yougoslave a
demandé que l'O.C.D.E. prête atten¬
tion à certains de ses problèmes
techniques. La moitié des fonds
alloués par l'O.C.D.E. en 1963 pour
la coopération technique avec la
Yougoslavie serviront à augmenter
la productivité industrielle, particu¬
lièrement dans la fabrication des

marchandises susceptibles d'être
exportées; des matériaux de cons¬
truction en bois, comme le contre-
plaqué et les panneaux de fibres,
des meubles en bois, des câbles
électriques, des transformateurs et
des appareils de radio et de télé¬
vision.

Une autre tranche des fonds de

l'O.C.D.E., la deuxième par ordre
d'importance, servira à développer
la région de Kosovo-Metohija (éga¬
lement appelé le Kosmet), zone
autonome de la République de Ser¬
bie dont la population est essentiel¬
lement composée d'Albanais musul¬
mans dont les ancêtres ont été

soumis à l'autorité turque du XIVe
au XIXe siècle. Bien qu'elle soit en
grande partie agricole, cette région
possède un bon potentiel industriel
puisqu'on y trouve les plus grands
gisements de plomb et de zinc
d'Europe, ainsi que de la houille et
divers autres minerais. Pour déve¬

lopper l'économie de la région, le
Gouvernement yougoslave a mis en
vigueur un programme quinquennal
de 230 milliards de dinars (300 mil¬
lions de dollars). L'O.C.D.E. colla¬
bore avec le Gouvernement pour
améliorer le plan et en accélérer la
réalisation dans les domaines de

l'agriculture, de l'industrie, de l'ex¬
ploitation minière et du tourisme. A
cette fin, trois experts italiens se
sont rendus sur place l'été dernier
pour un premier voyage d'étude.

Le reste des fonds sera utilisé

pour améliorer la production agri¬
cole des terres nouvellement irri¬

guées de la Macédoine et du Bas-
Danube, pour améliorer les tech¬
niques de l'analyse et de la prévi¬
sion économiques, pour moderniser
le système de distribution et abaisser
ses coûts et pour former du person¬
nel technique et scientifique.

13



Prenant la parole le 12 février
devant la Société d'Économie

Politique à Paris, le Secré¬
taire général de l'O.C.D.E.,
M. Thorkil Kristensen a évo¬

qué en premier lieu l'arrêt
des négociations de Bruxelles.
Après avoir dit un mot des
tendances que l'on peut ob¬
server à l'intérieur du sys¬
tème économique et politique
européen à savoir l'opti¬
que fédéraliste et l'optique
fonctionnaliste il a traité
des liens entre l'Europe et
l'Amérique du Nord, des dif¬
ficultés de balance des paie¬
ments des États-Unis et du

problème de l'écoulement

des excédents agricoles de ce
pays. Il a souligné que la
croissance économique était
particulièrement rapide dans
les pays qui avaient la possi¬
bilité d'augmenter leur pro¬
duit national en faisant pas¬
ser des travailleurs du secteur

agricole au secteur industriel.
Enfin, le Secrétaire général de
l'O.C.D.E. a parlé de l'écart,
qui va s 'élargissant, entre pays
riches et pays pauvres et a
déclaré qu'à longue échéance
le problème majeur qui se
poserait aux pays en voie de
développement serait de trou¬
ver des marchés où ils puissent
écouler leur production.

Coopération
européenne :

fédérale ou

fonctionnelle ?

Réduction

réciproque des
barrières

commerciales entre

les deux côtés

de l'Atlantique.

Pays en

développement:
nature et

importance des
besoins.
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RELATIONS ECONOMIQUES

ENTRE L'EUROPE

ET LES AUTRES CONTINENTS

/\près la guerre, l'Europe était faible et divisée. Elle
était économiquement faible et politiquement divisée.

Il a donc fallu renforcer le système économique de

l'Europe et en même temps, dans le domaine politique,
faire en sorte que l'on puisse prévenir des conflits futurs
entre les pays européens.

Voilà les deux faits fondamentaux sur lesquels s'est

fondé le mouvement européen qui a surgi d'une façon

spontanée dans plusieurs pays européens au cours des
premières années qui ont suivi la guerre.

L'origine de ce mouvement lui a donc conféré une
double nature : économique et politique. En effet, pour

un grand nombre des adhérents du mouvement, la
coopération économique n'a eu qu'une importance
secondaire. Elle a été largement considérée comme étant
un moyen d'obtenir l'unité politique de l'Europe.

C'est pourquoi il est tellement difficile, même aujour¬
d'hui, de distinguer, dans les discussions européennes,
entre les idées économiques et les idées politiques. Elles
sont étroitement liées les unes aux autres. Même dans

les réflexions que l'on peut faire sur les relations écono¬

miques entre l'Europe et les autres continents se mêlent
toujours des considérations qui sont plutôt de nature
politique que purement économique. Il faut en tenir
compte si l'on veut se faire une image exacte de ce qui
se passe en ce moment.

Les difficultés qui ont surgi peuvent en
partie s'expliquer par l'existence de deux
tendances au sein du mouvement euro¬

péen : le point de vue fédéraliste et le
point de vue fonctionnaliste.

U.n autre trait qui a caractérisé le mouvement euro¬

péen dès le début, c'est qu'il y a eu dedans deux ten¬
dances : une tendance fédéraliste, et une autre tendance

que l'on a appelée fonctionnaliste. Pour les fédéralistes
l'unité politique de l'Europe était le vrai but du mouve¬
ment. Par conséquent, ils voulaient des organes supra¬

nationaux qui pourraient forcer les pays individuels à
se soumettre aux décisions exigées par une politique
vraiment européenne.

Les fédéralistes se trouvaient plus particulièrement,

parmi les adhérents du mouvement européen, en France,

en Allemagne, en Belgique et en Italie. Ce n'est peut-
être pas un hasard que la tendance fédéraliste ait été si
prononcée dans les pays qui ont été atteints encore plus
sévèrement que les autres par la guerre et qui se sont
battus avec tant d'acharnement. On voulait donc, dans

ces pays, prévenir à tout prix une autre guerre entre eux.
On voulait réduire, ou même supprimer, la souveraineté

nationale, afin de prévenir de nouveaux conflits poli¬

tiques.
Quant à la tendance fonctionnaliste, elle soulignait la

nécessité de la coopération européenne plutôt que l'unité

politique proprement dite. On n'était pas convaincu
que les pays européens, ayant des traditions et institu¬
tions nationales très anciennes, pourraient soudain se

soumettre à une autorité supra-nationale, mais on recon¬

naissait la nécessité de coopérer pour ce qui concerne

un certain nombre de fonctions publiques, d'où le mot
fonctionnaliste. On voulait surtout une coopération

économique, mais sur une base volontaire, laissant aux
Gouvernements nationaux plus de liberté que ne le dési¬
raient les fédéralistes.

Les adhérents de la tendance fonctionnaliste se trou¬

vaient pour la plupart au Royaume-Uni et dans les
pays Scandinaves. Généralement, ces derniers avaient été
atteints par la guerre moins directement que les pays
que je viens de mentionner. De plus, pour l'Angleterre,
en raison de son commerce mondial et de ses relations

importantes avec les pays indépendants du Common¬
wealth dont elle se sentait la métropole, il était peut-être

plus difficile que pour certains autres pays de restreindre
sa liberté d'action, plus particulièrement concernant ses

relations extra-européennes. Les pays Scandinaves étaient
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liés assez étroitement à l'Angleterre économiquement et
sur le plan culturel; de plus, la Suède était neutre, ayant
des considérations particulières vis-à-vis de son voisin,
la Finlande.

«J 'ai mentionné ces deux tendances dans le mouvement

européen, parce que je suis convaincu qu'elles repré¬
sentent deux traits capitaux dans l'image de l'Europe et
parce qu'elles expliquent, dans une certaine mesure, les

difficultés qui se sont présentées pendant ces dernières
années, je dirai même, pendant ces derniers mois.

Je tiens à souligner la différence originelle entre les
deux tendances dans les réflexions européennes. Comme
vous le savez, on trouvera plus tard la tendance fédéra¬
liste dans la construction des Communautés Euro¬

péennes des Six. Ce n'est pas surprenant, parce que ce
sont là, généralement, les pays dans lesquels cette ten¬
dance était plus fortement répandue dès le début. De
l'autre côté, on trouvera la tendance fonctionnaliste

dans la structure de la Zone dite de libre-échange, dont
le Royaume-Uni et les pays Scandinaves sont parte¬
naires. Il me semble donc que la différence entre ces

deux groupes de pays est fondée, plus qu'on ne le croit
ordinairement, sur les traditions et les conditions exis¬

tant depuis longtemps dans les pays mêmes.

Cela veut dire qu'il n'existe pas seulement une

conception des problèmes intérieurs et des relations

extérieures de l'Europe. Il en existe deux, bien qu'elles
soient en train de se rapprocher l'une de l'autre. Il n'est

pas du tout surprenant que l'éclaircissement de la posi¬

tion de l'Europe dans le monde soit un processus diffi¬
cile et qui exige un peu de patience.

Le rôle des politiques agricoles en Europe
et les moyens d'améliorer la situation
de la balance des paiements des Etats-Unis
en cas d'échec des négociations sur le
commerce.

«l 'aimerais maintenant me pencher sur quelques aspects
des problèmes qui se poseront dans les années à venir.

Regardons tout d'abord les relations économiques

entre l'Europe et l'Amérique du Nord, c'est-à-dire les
États-Unis et le Canada. Ce sont des relations bien

compliquées et l'on trouvera là quelques problèmes
difficiles.

Comme chacun sait, il y a eu pendant ces dernières

années un déficit considérable dans la balance globale
des paiements des États-Unis. Ce déficit résulte de la
combinaison d'un excédent très élevé de la balance cou

rante et d'un surplus encore plus fort d'exportations de
capitaux américains.

Évidemment, il faudra tôt ou tard liquider ce déficit,
mais la question est de savoir par quelles mesures ce

résultat sera obtenu. C'est un problème largement
américano-européen, puisqu'une partie importante des
paiements extérieurs des États-Unis a lieu entre les

deux continents atlantiques et le surplus qui corres¬
pond au déficit américain est principalement un surplus
européen.

E,in principe, on pourrait envisager trois solutions diffé¬

rentes. Premièrement, une augmentation de l'excédent
commercial des États-Unis. Deuxièmement, une réduc¬
tion des paiements publics à l'étranger, c'est-à-dire des

dépenses militaires et de l'aide économique. Troisiè¬
mement, la possibilité de réduire les exportations de
capitaux.

En ce qui concerne les échanges, les États-Unis ont
un excédent considérable dans leur commerce avec

l'Europe. En 1961, cet excédent a été de 2,3 milliards do

dollars. Le Canada, lui, a eu un excédent analogue de
0,6 milliard de dollars, mais il a eu en même temps un
déficit commercial envers les États-Unis. Puisqu'on ne
peut pas obtenir un accroissement de l'excédent des

échanges avec les pays pauvres, à moins de leur fournir

une aide plus élevée, il semble bien que la seule possi¬
bilité d'améliorer la balance commerciale du continent

nord-américain soit d'augmenter l'excédent existant

dans les échanges avec l'Europe.

C'est pourquoi le but principal de la nouvelle loi

américaine sur l'expansion du commerce est d'obtenir

un accord avec l'Europe sur des réductions mutuelles

des entraves qui freinent les échanges. Les exportations
américaines étant plus importantes que les importations,
on espère qu'une augmentation de l'excédent en résul¬
tera.

Il faut ajouter qu'il ne s'agira pas seulement d'un
abaissement des tarifs douaniers. Pour les États-Unis,
l'un des problèmes les plus difficiles à l'heure actuelle,

est l'excédent énorme de produits agricoles. On est donc

extrêmement désireux d'en augmenter les exportations
vers l'Europe. Pour le Canada aussi, le marché européen
de denrées est d'une importance capitale.

Or, les possibilités de maintenir en Europe un débou¬
ché d'importance pour les denrées américaines dépen¬

dront essentiellement du caractère final de la politique
agricole commune de la Communauté des Six. Plus

particulièrement, elles dépendront des prix accordés aux

producteurs européens, parce que ces prix auront une

influence décisive sur le développement de la production

en Europe. Est-ce que l'on veut encourager les agricul¬
teurs européens à augmenter davantage leur production

en leur garantissant une protection forte ? Ou veut-on,

au contraire, se rapprocher d'un système qui permettra
des échanges libres avec les autres continents ?
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U'une façon plus générale, la question est de savoir si
le Marché Commun se décidera à suivre une politique

relativement libérale ou plutôt protectionniste envers

d'autres pays, tout particulièrement dans le domaine des
produits agricoles.

Si l'Europe progresse vers un système mondial de
libre échange dans ce domaine, les importations de
denrées en provenance de l'Amérique du Nord seront
plus élevées que dans le cas contraire. Sans doute, les
conditions naturelles des deux continents sont telles que,

dans un monde libre, les Américains seraient grands

fournisseurs des Européens.

Je ne doute pas que, pour l'Europe dans son ensem¬
ble, une telle situation serait très avantageuse. Probable¬
ment serait-elle encore plus avantageuse pour l'Europe

que pour l'Amérique du Nord.
Il y a, à cela, deux raisons. La première, c'est qu'il

existe depuis 1961 certaines tendances inflationnistes
dans la plupart des pays de l'Europe occidentale, tandis
que le niveau des prix a montré une stabilité remar¬
quable en Amérique du Nord. Par conséquent, l'Europe
a perdu une partie de sa force compétitive. Or, c'est un
fait d'expérience que l'un des meilleurs moyens pour
contrarier des tendances inflationnistes est de permettre

une entrée plus libre des biens venant de l'étranger, afin
de renforcer la concurrence et éviter des pénuries qui

pourraient pousser les prix vers la hausse.
Il est vraisemblable qu'à la longue une autre consé¬

quence d'un système libre sera encore plus importante.
Il y a une pénurie de main-d'euvre persistante dans
l'industrie de certains pays d'Europe, ce qui a entraîné
une immigration de grande envergure venant de l'Eu¬
rope méridionale. Or, il existe encore une grande réserve
de main-d'euvre dans l'agriculture et, comme le démon¬
tre clairement l'histoire économique, c'est dans les pays

où le transfert des hommes originaires de l'agriculture
entrant dans l'industrie est le plus fort que se produisent
les taux de croissance les plus élevés. Il en est ainsi parce

qu'en moyenne le niveau de la production par heure de
travail est beaucoup plus important dans l'industrie
que dans l'agriculture, ce qui est, évidemment, la cause
même de l'insuffisance des revenus des agriculteurs.

Il existe donc, dans les pays ayant une population
rurale relativement forte, comme l'Italie, la France et

l'Allemagne, de grandes possibilités d'accroître le pro¬
duit national par un tel transfert de main-d'euvre venant
de l'agriculture. Les possibilités analogues sont beau¬
coup plus modestes aux États-Unis et en Grande-
Bretagne.

Pour les agriculteurs mêmes, le seul moyen d'obtenir
un revenu satisfaisant est de réduire leur nombre en

mécanisant le travail et en abandonnant les régions trop

pauvres. Voilà un processus inévitable et qui a progressé
plus fortement en Amérique du Nord que sur le conti¬
nent européen.

Bien sûr, c'est un processus socialement et politique

ment difficile. Il est possible de ralentir, dans une cer¬

taine mesure, ce mouvement inévitable, en garantissant
aux exploitants des prix artificiellement élevés par le
moyen d'une protection continue; mais si l'Europe est
désireuse d'approcher du niveau économique américain
dans un avenir pas trop éloigné, il vaudrait mieux pré¬
parer une abolition progressive de la protection, afin
d'encourager un mouvement dans la direction de la
plus grande efficacité.

Si, au contraire, les tendances protectionnistes pré¬
valent dans les négociations à venir, il semble probable
qu'elles prévaudront des deux côtés de l'Atlantique. Au
lieu d'un abaissement mutuel des entraves, il n'est pas

du tout impossible que nous assistions à un certain
nombre de représailles, c'est-à-dire d'augmentations
des taux douaniers et autres mesures similaires.

Les résultats en seraient les suivants : sur le plan

politique, un esprit de mauvaise humeur, ce qui rendrait
la coopération économique et politique plus difficile; sur
le plan économique, une production moins efficace dans
les secteurs protégés et, par conséquent, un certain ralen¬
tissement du développement général. Ce qui est peut-être
plus grave, c'est qu'un protectionnisme mutuel sur les
deux continents occidentaux aura probablement pour

conséquence de les rendre protectionnistes aussi dans
leurs relations avec les pays sous-développés.

U ne autre conséquence d'un échec des négociations
commerciales serait sans doute d'amener les Américains

à rechercher d'autres moyens d'améliorer leur balance

des paiements. Ils pourraient, par exemple, réduire leurs
dépenses militaires à l'étranger, et plus particulièrement
en Europe. Voilà un problème politique, mais qui a aussi
des aspects économiques, parce que ces dépenses repré¬
sentent une source importante de devises dans certains

pays européens, surtout en Allemagne.
Sur le plan purement économique, il y a certainement

une possibilité d'influer sur les mouvements de capitaux.
Les taux d'intérêt, aux États-Unis, sont assez bas par

rapport à ceux de la plupart des autres pays occidentaux.
Pour un pays déficitaire, c'est une situation anormale
qui ne peut qu'encourager une exportation de capitaux,
nuisible à la balance des paiements.

Selon les règles normales du jeu monétaire, un déficit
des paiements extérieurs entraînera une diminution de
la circulation des monnaies à l'intérieur du pays, ce qui

aura à son tour pour conséquence un taux d'intérêt plus
élevé. Il est bien possible de contrarier de tels effets

par une politique délibérée des banques centrales et des
Gouvernements, et il semble qu'aux États-Unis les auto¬
rités aient essayé d'assurer des taux d'intérêt assez bas
afin de stimuler les investissements et par conséquent

l'activité économique à l'intérieur du pays.

Cette politique bancaire représente un des cas où les
arguments concernant la situation interne, d'une part,
et la situation externe, d'autre part, semblent s'opposer
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les uns aux autres. Nous avons pu observer des cas
similaires en d'autres pays, au cours de ces dernières
années. Cependant, puisque l'interdépendance des mar¬
chés de capitaux nationaux devient de plus en plus
prononcée, il me semble que, dans l'avenir, il faudra tenir
compte dans une plus large mesure de la balance des

paiements en déterminant la politique monétaire, ce qui
entraînera probablement un rapprochement des taux
nationaux d'intérêt les uns des autres. Un tel dévelop¬
pement aura pour conséquence la nécessité de rechercher

d'autres moyens pour réglementer l'activité écono¬
mique à l'intérieur des divers pays; par exemple, la poli¬
tique fiscale, domaine dans lequel chaque pays est plus
indépendant que dans celui de la politique monétaire.

Il semble donc qu'il soit désirable que les États-Unis
fassent monter, dans une certaine mesure, leur taux

d'intérêt, afin d'attirer des capitaux au lieu de les repous¬
ser. Si, en même temps, les marchés de capitaux de
divers pays européens pouvaient être mieux organisés
et mis à même d'absorber plus d'émissions, nous aurions
achevé une coopération atlantique qui nous entraînerait
vers une plus grande stabilité du système monétaire
international.

Trouver des débouchés pour les produits
des pays en voie de développement cons¬
tituera dans l'avenir un problème bien
plus important que celui des échanges
entre pays développés.

Jri.egardons finalement les relations avec les continents
moins développés, à savoir l'Amérique latine, l'Afrique
et l'Asie. J'aimerais seulement faire quelques remarques
sur deux ou trois aspects du problème.

Il n'est pas nécessaire de souligner l'importance
d'une augmentation continue de l'aide globale, venant
de l'Occident, aux pays pauvres. L'aide au développe¬
ment est-elle une charge transitoire, ou nous faudra-t-il

fournir des contributions aux peuples pauvres pendant
une période presque illimitée ?

Espérons que ce sera un phénomène de durée limitée,
parce que cela serait fort désirable du point de vue poli¬
tique et psychologique. Cependant, je ne suis pas sûr
que nous puissions nous en dispenser, disons avant la fin

du siècle. En dépit de l'aide et d'une politique écono¬
mique plus méthodique qu'autrefois, la différence entre
les niveaux de vie des pays riches et des pays pauvres
est toujours croissante. Même en supposant les condi¬
tions les plus favorables, cette différence sera énorme

dans cinquante ans et la connaissance en sera répandue
sur tout le globe.

Et il ne faut pas oublier que la plupart des pays
pauvres sont des anciennes colonies européennes. Qu'on

le veuille ou non, l'Occident sera tenu responsable du
sort de ces pays dans les discussions futures concernant
la politique internationale.

A la longue, le problème principal des pays pauvres
sera probablement celui de leur commerce extérieur.

A mon avis, les problèmes concernant les débouchés

à offrir pour les produits des pays pauvres seront beau¬
coup plus importants dans l'avenir que les problèmes
portant sur le commerce entre les pays riches. Si nous
ne savons pas résoudre ces problèmes, les conséquences
politiques pourront devenir assez graves. Je crois qu'il
en sera de même en ce qui concerne les conséquences
économiques, car, comme je viens de l'indiquer, à tort
ou à raison, l'Occident sera tenu responsable du sort
des pays moins développés.

Or, il n'y a pas seulement un problème concernant
les exportations de ces pays. Il y en a plusieurs. Il suffit
de mentionner le problème des entraves à l'importation
de toutes les catégories de biens en provenance des
régions sous-développées, et la question compliquée
d'une stabilisation des prix ou des revenus d'exportation
des produits tropicaux ainsi que des matières premières.
Une quantité d'études sur ces sujets sont en cours dans
les organisations internationales compétentes, y compris
l'O.C.D.E.

i our terminer, j'aimerais seulement évoquer deux
aspects principaux de ce grand ensemble de problèmes.
Le premier, c'est que le montant annuel décisif, pour les
pays pauvres, ce n'est ni l'aide, ni le revenu des expor¬
tations. C'est la somme globale des deux. Si le revenu
des exportations est faible, il faudra augmenter le mon¬
tant de l'aide plus que d'ordinaire, et vice versa. Il ne

sera pas possible pour l'Occident d'obtenir un avantage
durable aux dépens des pays pauvres. Cela ne se fera pas,
tant du point de vue politique qu'humanitaire.

L'autre aspect principal, c'est qu'à la longue, il fau¬
dra s'attendre à une augmentation spectaculaire des
importations de produits manufacturés en provenance
des pays pauvres. Leur seule richesse, c'est à peu près
leur force ouvrière nombreuse et à très bas salaires. Il

leur faudra la technique moderne, mais, comme l'ont

fait les Japonais, ils pourront l'introduire peu à peu.
Peut-être pourrons-nous envisager une redistribution de
grande envergure des activités industrielles entre les

continents dans quelques décennies, ce qui entraînerait

une réorientation de l'industrie européenne. Il n'est pas
trop tôt pour s'y préparer.

Qu'on le veuille ou non, l'Europe sera forcée de

changer incessamment, non seulement sa politique quo¬
tidienne, mais aussi sa structure économique et politique
sous la pression des forces inexorables qui entraîneront
une interdépendance croissante de tous les continents.

Un isolationnisme européen sera impossible. On ne
peut pas se protéger contre les tendances fondamentales
de l'histoire.
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Parmi les problèmes économiques et sociaux importants qui se posent
à presque tous les Gouvernements nationaux ainsi qu'à un certain nombre

d'Organisations internationales, ceux qui ont trail à l'agriculture sont les plus complexes.
En outre, l'absence de solutions à long terme satisfaisantes compromet maintenant les plans

tendant à une intensification souhaitable de la coopération internationale.
ainsi que les possibilités d'extension des mesures de libération.

La croissance économique est sérieusement freinée parce qu'un nombre
beaucoup trop élevé de personnes sont sous-employées dans l'agriculture alors qu'en même temps.

dans bien des pays, des entreprises non agricoles souffrent d'une pénurie de main-d'
(Vest dans ce contexte que le Comité de l'Agriculture de

FO.C.D.E. a parrainé en 1962 une réunion d'experts qui a duré trois jours
sur le sujet suivant : « Les problèmes de la mobilité de la main-d'

agricole en relation avec la croissance économique. »
Les opinions et conclusions des experts sont résumées dans un rapport

dont un condensé a été publié récemment en même temps
que d'autres documents de VO.C.D.E. sous le titre : « Adaptation

et formation de la main-d'suvre des régions rurales au travail industriel ».
Un rapport complet de la réunion peut être demandé

à la Division de l'Action Technique de la Direction de VAgriculture
et de l'Alimentation de l'O.C.D.E.

Les participants ont été unanimes à reconnaître qu'une solution du problème du sous-emploi
dans l'agriculture est indispensable pour la croissance économique et qu'il est donc urgent

de reconsidérer le rôle de l'agriculture dans le
développement économique général.

Jtourquoi les revenus des agriculteurs s'établissent-
ils à un niveau inférieur à celui que l'on constate
dans d'autres activités au sein de la même économie ?

La réunion des experts de l'O.C.D.E. a répondu à la
question de la manière suivante : « L'une des causes
principales de cette faiblesse relative des revenus
agricoles réside en un taux de mobilité de la main-
d'ouvre de l'agriculture vers les autres secteurs
insuffisamment élevé. De plus, la faiblesse des revenus
moyens pour l'ensemble de l'agriculture est due aux
différences de revenus existant au sein même de

l'agriculture; certains types d'exploitation ou cer¬
taines régions agricoles sont inoins prospères que
d'autres et la main-d'auvre agricole ne se déplace
pas assez librement à l'intérieur du secteur agricole ».

Les experts ont reconnu d'une façon générale que
la réalisation de la parité des revenus réels entre
l'agriculture et les activités non agricoles était un
objectif majeur de la politique agricole.

La seule solution rationnelle

Ayant à nouveau mis l'accent sur cet objectif
majeur de politique agricole et ayant montré deux
des principaux obstacles à la réalisation de la parité
des revenus réels entre l'agriculture et les activités
non agricoles, les experts sont arrivés à la conclusion
que : « les politiques visant (a) à modifier la structure
de l'agriculture, (b) à accroître la mobilité des agri¬
culteurs et (c) à mieux les préparer à des emplois non
agricoles, constituent la seule solution rationnelle, à

long terme, au problème des revenus agricoles ».

En ce qui concerne les différentes méthodes qui
font maintenant partie des politiques nationales des
pays Membres de l'O.C.D.E., les experts rappellent
que : « celles-ci vont des techniques de soutien des
prix agricoles au moyen de subventions directes,
d'achat des pouvoirs publics ou de contingente¬
ment des importations, aux programmes d'aide aux
réformes de structure et aux techniques permettant
de favoriser le départ de la main-d'nuvre agricole.
Toutefois, dans la mesure où les techniques de sou¬
tien des prix conduisent en général à l'accroissement
de l'offre de produits agricoles plus rapide que celui
de la demande, elles ont pour résultat de perpétuer
les problèmes qu'elles tentaient de résorber ».

Les experts concluent : « Il faut entreprendre
rapidement des recherches sur l'importance à donner
dans l'avenir à l'agriculture dans l'économie des
pays Membres et sur les moyens d'obtenir une plus
grande mobilité de la main-d'éuvre agricole dans
le cadre du secteur agricole et vers les autres secteurs.
Il est déjà clair, toutefois, qu'une diminution pro¬
gressive du nombre de travailleurs par unité de sur¬
face cultivée sera nécessaire si l'on veut que la parité
des revenus réels entre l'agriculture et les autres
activités soit réalisée à long terme. Par le passé, le
nombre de gens entrant dans l'agriculture a été trop
élevé et le taux net de migration vers les autres
secteurs a été trop faible. On reconnaît que les
obstacles limitant le taux d'exode sont à l'origine
d'ordre économique, social et institutionnel et l'on
pense que la politique agricole devrait s'intéresser
aux moyens de réduire ces obstacles ».
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Résolution des difficultés

Mais comment les difficultés d'ajustement pour¬
raient-elles être résolues ? Les experts les ont envi¬
sagées sous deux rubriques :
fa) Comment faciliter la migration de la population

agricole et son absorption par d'autres secteurs
de l'économie.

(b) Comment étudier les changements dans la
structure de la population et dans le système de
production résultant d'un départ de main-
d' agricole.

Une réduction de la main-d'fuvre agricole peut
être obtenue grâce à des mesures visant à éviter une
arrivée trop importante de jeunes dans l'agriculture
et à des avantages destinés à encourager une partie
de ceux qui y sont à en partir. Il y a trois condi¬
tions préliminaires à toute action d'encouragement
à la migration d'autres secteurs : l'éducation, l'infor¬
mation, l'offre d'emploi.

L'éducation

On doit développer la formation professionnelle
préparant à des métiers non agricoles, dans les
écoles rurales, et simultanément, la formation pro¬

fessionnelle agricole doit être adaptée aux nouvelles

conditions. Ainsi, dans les régions où trop de jeunes
gens s'orientent vers l'agriculture, on insistera beau¬
coup moins sur la formation professionnelle agricole
et partout où l'on enseigne l'agriculture, on insistera
sur les possibilités futures du métier d'agriculteur
comparées à celles des autres activités.

De plus, il est indispensable de donner une for¬
mation professionnelle non agricole aux adultes,
notamment à ceux qui, faute de trouver un autre
emploi, ont commencé leur carrière dans l'agriculture
et y sont restés jusqu'au moment où ils désiraient
se marier. Ces hommes, bien qu'encore jeunes, sont
souvent trop âgés pour être pris dans un cycle nor¬
mal d'apprentissage, et s'ils sont mariés et chargés
de famille, ils trouvent difficile de sacrifier du temps
et de l'argent pour apprendre un nouveau mélier.
En l'absence de possibilités d'acquérir une forma-
lion, ces gens doivent souvent, en quittant l'agri¬
culture, accepter des tâches de mantuvre 1res infé¬
rieures à leurs capacités réelles.

Pour encourager ces gens à se former dans un
nouveau métier spécialisé, il sera nécessaire de faire
en sorte qu'en consacrant du temps à leur formation
ils ne subissent pas de pertes sur le plan financier.
Par conséquent, une aide matérielle, pour eux et
leur famille, s'imposera au cours de la période de
formation.
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PRODUCTION ET EMPLOI

AGRICOLES ET INDUS¬

TRIELS DANS LES PAYS

EUROPÉENS DE L'O.C.D.E.

1954- 100

Les graphiques ci-contre concernent les pays européens
de l'O.C.D.E. : face à une production industrielle en
accroissement constant et à un emploi industriel en accrois¬

sement également constant mais moins rapide, on constate
dans le secteur agricole une augmentation très nette de la
production totale cependant que l'emploi n'a pas cessé de
régresser.

La population agricole active a en effet diminué dans
presque tous les pays Membres tandis que la population
active totale s'est accrue. En conséquence, la part de Vagri¬

culture dans Vemploi total a diminué dans tous les pays.

Les statistiques disponibles suggèrent que le mouvement
de main-d' agricole vers le reste de l'économie a été
important dans certains pays qui avaient presque réalisé
une situation de plein emploi ou dans lesquels la main-
d'ouvre agricole est relativement importante par rapport à
la main-d'euvre totale et les revenus agricoles relativement

faibles. Cependant, dans les pays qui connaissent un fort
chômage ou dans les pays où la main-d' agricole est
relativement faible par rapport à la main-d'euvre totale,
le mouvement de main-d' agricole vers d'autres

secteurs a apparemment eu tendance à diminuer considé¬
rablement.

Le produit par travailleur dans le secteur agricole (en
termes de produit brut) a augmenté dans tous les pays au
cours de la décennie écoulée. Dans presque tous les pays,

le produit par travailleur s'est accru plus vite dans le
secteur agricole que dans l'ensemble des secteurs économiques
pris globalement et même, dans certains pays, beaucoup
plus vite.

Cet accroissement rapide du produit par travailleur en

agriculture a permis, en règle générale, aux pays dont la
main-d'cuvre agricole est importante de réaliser un taux

de croissance plus rapide que celui des autres pays. Ceci
s'est réalisé grâce à la possibilité de transfert d'une fraction
importante de la main-d'nuvre vers les secteurs en expansion
sans qu'une réduction simultanée de la production agricole
ne s'ensuive ; un facteur qui a permis d'obtenir ce résultat
a été l'existence d'un sous-emploi agricole, sous-emploi qui

a probablement diminué au cours de la décennie.

L'information

Les agriculteurs manquent souvent d'information
sur les quantités de facteurs de production néces¬
saires et sur les taux de rentabilité des investisse¬

ments de l'agriculture moderne et sur les emplois qui
leur sont offerts dans d'autres activités.

Une orientation professionnelle, caractérisée par
l'embauche de jeunes gens, l'organisation d'un ser¬
vice de conseils aux élèves des écoles et la mise en

place d'un service de vulgarisation spécialisé pour
les adultes, pourrait faire beaucoup pour faciliter
et encourager le passage de l'agriculture aux autres
activités.

L'offre d'emplois

Pour encourager les gens à quitter l'agriculture il
faut qu'il existe déjà d'autres emplois disponibles.
Dans certains cas, les transferts de population consti¬
tueront le moyen le plus pratique de rapprocher la
main-d'ruvre des emplois disponibles, dans d'autres
cas, il faudra implanter des industries assez près des
régions où l'on considère comme souhaitable la migra¬
tion de la main-d' agricole vers d'autres
secteurs.

Il sera indispensable d'adopter une optique à long
terme pour décider si l'on doit encourager l'implan¬
tation d'industries dans les zones rurales, soit par
subventions directes, soit par la mise en place de
services convenables tels que routes, drainages,
électricité et logement. Le coût initial de cette poli¬
tique peut très bien être supérieur au coût du dépla¬
cement de la main-d'muvre agricole vers des centres
urbains déjà existants. L'implantation d'industries
appropriées dans des zones rurales est la meilleure
solution, si elle est possible et se justifie du point de
vue économique, surtout quand la disparité entre
revenus agricoles et non agricoles n'est pas assez
extrême pour encourager un changement d'un rythme
raisonnable.

Elle permet également d'éviter les malaises sociaux
qui peuvent survenir quand certaines catégories de
la population agricole et en particulier les fractions
les plus âgées, sont contraintes de changer de région
et de mode de vie.

Les changements dans la structure de la popula¬
tion et dans le système de production

Tout programme visant à accélérer le mouvement
de migration aux dépens de l'agriculture, aurait des
effets sur la structure par âges de la population rési¬
duelle et sur la composition du potentiel de main-
d' agricole. Il y aurait une plus forte propor¬
tion de personnes âgées dans la population agricole
et un plus grand nombre d'exploitations devrait
compter uniquement sur la main-d' familiale.

Outre les effets sur le fonctionnement des exploi¬
tations, des effets de la structure économique et

sociale des régions rurales peuvent apparaître si
l'exode de la fraction la plus jeune et la plus active
de la population atteint des proportions excessives.
Un nombre plus faible de gens devrait payer pour
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l'entretien ou l'installation de l'énergie, des com¬
munications et des services publics, et l'organisation
sociale serait affectée par la diminution de la popu¬
lation et par le déséquilibre de sa composition par
âge.

Les experts de l'O.C.D.E. ont souligné qu'un
certain nombre de mesures pourrait faciliter la solu¬
tion des difficultés de l'agriculture. Ces mesures sont
très liées, mais, d'une façon pratique, on peut les
envisager sous deux rubriques :
1. Mesures visant à accroître la dimension des exploi¬

tations et leur viabilité économique.
2. Mesures visant à augmenter la mobilité de la

main-d' agricole et à soulager la misère
sans en perpétuer les causes.

Accroissement de la dimension et de la viabilité

économique des exploitations

Des commissions foncières ou autres organismes
adéquats pourraient être institués pour poursuivre
le remembrement et la concentration des terres. Ils

devraient avoir le droit, d'une part, d'acheter et de
redistribuer la terre lorsqu'elle est libérée par décès,
retraite ou départ volontaire de l'exploitation, et
d'autre part d'aider les agriculteurs en place, par des
prêts ou des subventions, à agrandir leurs exploita¬
tions ou à réorganiser des exploitations morcelées
en coopération avec leurs voisins.

L'organisation, les pouvoirs et le mode d'action de
ces commissions foncières seront variables avec les

régions, selon les types de régime foncier du sol et
de propriété et compte tenu de la législation sur les
biens fonciers et les successions, en vigueur dans les
différentes régions.

Leur programme général, toutefois, doit être de
faciliter le processus naturel des transferts qui
interviennent quand des familles exploitant ou pos¬
sédant des terres disparaissent sans laisser d'héri¬
tier, et de profiter de tous les prétextes qui poussent
les exploitants ou leurs enfants à abandonner l'agri¬
culture pour d'autres activités. Leur but ne doit
donc pas consister à exercer indûment une pression
sur des agriculteurs qui ne désirent pas partir, mais
d'encourager activement ceux désirant changer et

de décourager l'achat par la jeune génération de
surfaces de terres incapables, dans l'avenir, de faire
vivre une famille.

Accroissement de la mobilité de la main-d'uuvre
agricole et soulagement de la misère

Parmi les mesures les plus efficaces et les plus
acceptables du point de vue social qui peuvent
accroître la mobilité de la population agricole, les
experts ont spécialement recommandé :
(a) d'inciter les agriculteurs à prendre une retraite

précoce ;

(b) de favoriser les projets visant à accroître la
mobilité de la main-d'-uvre entre les exploi¬
tants d'une même région;

(c) de favoriser la migration des agriculteurs et des
ouvriers agricoles des régions rurales surpeuplées
vers les régions où l'on a besoin de main-d'puvre
ou de nouveaux exploitants;

(d) d'encourager les activités industrielles d'appoint
dans les régions où le mode d'exploitation et les
conditions industrielles le permettent.

Incitations à la retraite

Les incitations pourraient prendre la forme de
subventions à la retraite, de logements pour les
exploitants en retraite ou pour les fils d'exploitants
désireux de se marier, d'offres avantageuses faites
par les commissions foncières aux agriculteurs qui
envisagent de se retirer. Celles-ci devraient permettre
aux fils d'agriculteurs de succéder à leurs parents et
de se marier plus jeunes, et d'être ainsi en mesure
de diriger leur exploitation en pleine force de leur
jeunesse. Lorsqu'il n'y a pas d'héritier dans une
exploitation, la retraite précoce de l'exploitant et
l'incitation à vendre sa propriété faciliteraient la
réunion de ses terres à une exploitation voisine.

Encouragement à la mobilité interne

Les programmes de concentration des exploita¬
tions permettront d'accroître le nombre de grandes
exploitations et offriront donc des emplois pour les
lils d'agriculteurs. Il sera nécessaire cependant de
modifier l'attitude de nombreux agriculteurs et de
leurs enfants, devant l'idée de travailler pour autrui.

24



Pour y parvenir, il faut coordonner les efforts concer¬
nant la formation professionnelle agricole dans les
écoles, l'enseignement pour adultes et la vulgarisa¬
tion, les programmes d'apprentissage et les pro¬
grammes visant à procurer aux fils d'agriculteurs
ayant une qualification acceptable, une carrière dans
l'agriculture.

Encouragement à la migration agricole
La migration entre des régions présentant des

excédents de travailleurs vers les régions souffrant

d'une pénurie de main-d'puvre pourrait aussi être
favorisée par la création dans les régions surchargées
en main-d' d'une formation professionnelle et
de centres d'orientation indiquant les possibilités
offertes par le secteur agricole des autres régions.

Encouragement à chercher un revenu d'appoint
dans une activité non agricole

L'implantation d'industries dans des zones rurales,
et la mise en tuvre de moyens de transport vers les
régions d'embauché, inciteront certains membres de

familles d'exploitants à prendre un métier à l'exté¬
rieur, tout en continuant à habiter avec leur famille.

Cet appoint a deux effets. Tout d'abord, dans les
petites exploitations qui seraient intéressées, il per¬
met d'équilibrer les revenus, les ressources en main-
d'euvre et les besoins familiaux tout au long du
cycle d'évolution de la famille. En second lieu, il
permet généralement de modifier l'attitude des agri¬
culteurs à l'égard des métiers industriels dans la
région. La présence d'amis, de relations et de voisins
de leur région, employés dans une activité non agri¬
cole, crée, parmi la population agricole, un climat
dans lequel l'agriculture n'est plus nécessairement
considérée comme l'objectif social ou économique
le plus souhaitable.

L'implantation d'industries dans les zones rurales
facilite également la réalisation d'un équilibre de la
structure démographique par âges, et le maintien
de la population. Ceci augmente les possibilités
d'assurer aux populations rurales des services publics
et empêche la détérioration de l'organisation sociale.

La tâche de l'O.C.D.E.

Les experts considèrent qu'il est nécessaire d'a¬
dapter continuellement les politiques agricoles, en
abandonnant celles qui cherchent à élever ou à
maintenir les revenus relatifs en recourant au sou¬

tien des prix et aux limitations des échanges, pour
se tourner vers des politiques visant à faciliter les
processus d'adaptation au sein de l'agriculture et
entre l'agriculture et le reste de l'économie.

Comme les économies des pays Membres ont
tendance à s'intégrer plus étroitement, les problèmes
de l'affectation des ressources en main-d'suvre, y

compris ceux qui sont liés à la mobilité inter-secteur,
doivent être considérés sur un plan national (et peut-
être international) plutôt que sur un plan local (et

1. Les recherches concernant la conlribulion actuelle que
la main-d'suvre d'origine agricole apporte au déve¬
loppement industriel et également la contribution
éventuelle qu'elle peut y apporter dans l'avenir.

2. Des études spéciales sur les fadeurs sociaux et
économiques influençant la migration et la mobilité
professionnelle de la population agricole et l'inté¬
gration de ces éludes dans des programmes de
recherches analogues réalisés pour d'autres secteurs
d'activité.

3. Des études prévisionnelles des conséquences possibles
des changements actuels et futurs dans la technologie,
et l'industrie agricoles sur la libération de la main-
d'euvre agricole.

4. L'étude des moyens par lesquels des modifications
de structure de l'agriculture peuvent conduire à la

peut-être national). Ceci exige des méthodes com¬
munes d'approche pour mesurer l'importance des
problèmes et déterminer les moyens permettant de
les résoudre.

L'assemblée a recommandé que l'O.C.D.E. consi¬
dère les travaux concernant la mobilité de la main-

d'euvre comme faisant partie intégrante de ses
efforts en vue de la croissance économique et encou¬
rage, dans ce domaine, les recherches, les expé¬
riences et les actions pratiques dont les pays Mem¬
bres ont un urgent besoin.

Parmi les questions les plus importantes que les
experts considèrent comme justifiant une action de
l'O.C.D.E., on peut citer :

parité des revenus réels des agriculteurs, et satisfaire
parallèlement aux exigences de la croissance éco¬
nomique.

5. L'incitation, dans les pays Membres, à une plus
étroite collaboration des différents organismes s'occu-
pant de politique et de planification pour l'agri¬
culture, l'industrie, la main-d' le niveau de

nie social, etc., lorsqu'ils entreprennent des études
sur la mobilité de la main-d' et lorsqu'ils

mettent en des programmes qui concernent
l'utilisation des ressources en main-d' de

l'agriculture.
6. La collecle et la diffusion par l'O.C.D.E. d'informa¬

tions sur les études, les expériences et les mesures
pratiques, effectuées dans le domaine de la mobilité
de la main-d' agricole.

L'OBSERVATEUR DE L'O.C.D.E.
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Un enseignement mathématique

à la mesure

des besoins de demain

par le Professeur Howard F. Fehr

L'étude des mathémati¬

ques est la pierre angulaire

d'un nombre toujours plus

grand d'activités essen¬
tielles à la santé et à la

croissance de l'économie;
l'O.C.D.E. s'efforce donc

d'amener l'enseignement
des mathématiques à cor¬
respondre aux besoins ac¬

tuels. Dans le présent ar¬
ticle, le Professeur Fehr,
Chef du Département de

l'enseignement mathéma¬
tique à l'École Normale de
la Columbia University ,
qui est également Consul¬

tant de l'O.C.D.E., indique
quelles sont les modifica¬
tions à apporter dans ce
domaine .

.Lies mathématiques, qui constituent toujours un outil important dans
les sciences physiques et techniques, sont, depuis quelques années,
de plus en plus utilisées dans les sciences économiques et les autres
sciences sociales, pour la planification et l'élaboration des décisions;
le système de production est lui-même orienté de plus en plus par des
moyens mathématiques. Or, par une ironie des circonstances, les mé¬
thodes d'enseignement des mathématiques sont restées remarquable¬
ment immuables tout au moins dans l'enseignement primaire et secon¬
daire.

Les mathématiques qui figurent dans les programmes traditionnels
de l'enseignement primaire et secondaire datent, pour leur plus grande
partie, d'avant 1760. Et pourtant il s'est produit depuis (et singulière¬
ment depuis 1900) une véritable révolution dans la pensée mathéma¬
tique. Il en résulte que les connaissances de l'élève moyen qui a ter¬
miné ses études secondaires reflètent un mode de pensée vieux de
200 ans et qu'elles ne répondent plus à ses besoins. En mettant tout au
mieux, il ignore certaines branches des mathématiques qui lui seraient
utiles pour entrer dans la vie active ou poursuivre ses études. Dans le
cas le plus défavorable, les notions qu'il possède peuvent le gêner
pour acquérir une formation scientifique plus poussée. En tout état de
cause, il n'a aucune notion de ce qui apparaît aux mathématiciens d'au¬
jourd'hui comme la partie la plus intéressante des mathématiques.

La réforme à accomplir
Les mathématiques peuvent être enseignées de plusieurs manières :

les professeurs sont en général d'accord sur l'orientation à donner à la
réforme bien qu'ils ne soient pas toujours du même avis quant aux
programmes eux-mêmes.
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Une grande partie des matières qui figurent
dans le programme traditionnel est démodée ou a
perdu toute utilité; elle peut, par conséquent, être
supprimée en tout ou en partie : les longs exercices,
par exemple, qui sont consacrés dans l'enseigne¬
ment primaire à la multiplication et à la division
développées et, dans l'enseignement secondaire,
à la résolution des triangles par le calcul logarith¬
mique ne sont plus essentiels puisque l'on dispose
facilement de machines à calculer (et, à un niveau
plus élevé, de calculatrices électroniques). En
outre, le temps (douze à dix-huit mois) que l'on
consacre à enseigner la géométrie d'Euclide peut
être, de l'avis de la plupart des professeurs, considé¬
rablement réduit (certains vont même jusqu'à pré¬
coniser que l'on mette en pratique le slogan « A bas
Euclide »). En même temps qu'Euclide, on peut
faire disparaître des études mathématiques la plus
grande partie de la géométrie descriptive.

Mais il est peut-être plus grave encore de cons¬
tater l'absence dans les programmes traditionnels
de certaines notions nouvelles extrêmement utiles

tant au point de vue pratique qu'au point de vue
intellectuel; c'est le cas par exemple, des notions
d'ensembles et d'opérations sur les ensembles qui
sont à la base de tous les autres sujets mathéma¬
tiques arithmétique, algèbre, géométrie, ana¬
lyse, etc. L'induction statistique fondée sur la théorie
des probabilités trouve peut-être dans la science
moderne des applications plus étendues que n'im¬
porte quelle autre théorie mathématique ; en utili¬
sant les espaces d'épreuves et les fonctions d'en¬
sembles on peut présenter également cette branche
des mathématiques dans le cadre de l'enseigne¬
ment secondaire.

Une autre matière qui pourrait et devrait figurer
dans les programmes scolaires est l'algèbre vecto¬
rielle et matricielle qui constitue la base du traite¬
ment des informations et de la programmation
linéaire. Mais les mathématiciens et les professeurs
estiment qu'il ne suffit pas d'ajouter certaines ma¬
tières aux programmes ou d'en retrancher cer¬
taines autres pour qu'ils correspondent à la pensée
mathématique moderne. En fait, une réorientation
complète est nécessaire. Pour citer un exemple,
on enseigne d'ordinaire les mathématiques dans
les écoles comme une série de matières plus ou
moins séparées algèbre, géométrie, trigono¬
métrie, etc. Mais les découvertes de ces récentes

années ont eu pour principal résultat d'unifier les
différentes branches des mathématiques en une
théorie unique. Les experts sont d'accord pour
admettre que l'enseignement des mathématiques
doit révéler aux élèves cette unité essentielle.

Les mathématiques sont affaire
de rigueur et non pas de routine

On s'accorde aussi à penser que l'enseignement
traditionnel a fait appel à la mémoire routinière et
manqué de clarté d'exposition dans une mesure
que l'on peut presque qualifier de scandaleuse
puisque ces méthodes ont introduit des concep¬
tions erronées dans l'esprit des élèves. Pour donner
un exemple, les élèves qui étudient la géométrie

élémentaire ont été l'objet de ce que l'on a appelé
une « escroquerie intellectuelle » puisqu'on leur a
présenté des définitions « qui ne définissaient
rien » et des preuves « qui ne peuvent résister à
l'analyse logique ». Pour donner un autre exemple,
les livres d'enseignement traditionnels ne font pas
de distinction entre l'idée abstraite de nombre et

sa représentation chiffrée. En outre, l'enseignement
est tel que les élèves ne peuvent établir de distinc¬
tion entre une figure géométrique en tant qu'en¬
semble de points et la mesure de cette figure expri¬
mée comme un nombre.

Les professeurs ont maintenant tendance à penser
que l'on ne devrait pas donner aux élèves l'impres¬
sion qu'il y a une entière rigueur dans des procédés
mathématiques qui, en fait, ne sont pas rigoureux
au sens des mathématiciens actuels. Lorsqu'il y a
une lacune dans l'enchaînement logique, il convien¬
drait d'en informer les élèves et de leur donner,

lorsque c'est possible, le sens de ce qu'est la véri¬
table rigueur mathématique. Les professeurs de¬
vraient de plus leur faire entrevoir le raisonnement
impliqué dans les opérations qu'ils accomplissent
plutôt que de les encourager à apprendre en faisant
appel à leur seule mémoire, afin que le sujet prenne
un aspect rationnel et non « magique ». Enfin, au
cours des quinze dernières années se sont dévelop¬
pés un nouveau langage et un nouveau symbolisme
mathématiques dont l'emploi n'est pas difficile mais
qui n'ont pas été introduits dans l'enseignement
scolaire traditionnel.

Vers un nouveau programme

Estimant qu'un enseignement convenable des
mathématiques a une grande importance pour la
santé et la croissance de l'économie, l'O.E.C.E. a

entrepris en 1958 de consacrer un effort considé¬
rable tendant à promouvoir la réforme des pro¬
grammes. A cette époque, l'Organisation a pris
l'initiative de réunir pendant deux semaines une
conférence qui eut lieu à l'Institut International de
Pédagogie à Sèvres (France ) ; au cours de cette
conférence, des professeurs d'Universités, des
maîtres de l'enseignement primaire et secondaire
et des représentants des Gouvernements, venant
de plus de quinze pays, ont examiné d'un point de
vue critique le programme d'enseignement des
mathématiques appliqué en France depuis les écoles
enfantines jusqu'aux Universités. En novembre 1959,
l'O.E.C.E. a organisé, à l'Abbaye de Royaumont,
près de Paris, une session d'études de deux se¬
maines, destinée aux représentants de vingt pays,
mathématiciens et enseignants. Les membres de ce
groupe ont examiné la nécessité d'accomplir des
réformes dans tous les pays et ont tracé les grandes
lignes d'une telle réforme (1). A la fin de ses tra¬
vaux, la Conférence de Royaumont a conclu qu'il
conviendrait de convoquer un groupe d'experts
qui disposerait d'un temps suffisant pour pouvoir
établir un programme d'enseignement détaillé pour
les écoles secondaires. Le groupe qui fut constitué
s'est réuni pendant quatre semaines au cours de

(1) On peut se procurer le rapport sous forme d'une bro¬
chure intitulée Mathématiques Nouvelles. O.C.D.E., 1961.
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l'été de 1960 et a publié le programme suggéré par
lui, sous le titre : Un programme moderne de Ma¬
thématiques pour l'Enseignement Secondaire. Cet
ouvrage de 252 pages est destiné à servir de guide
aux professeurs et aux auteurs de manuels d'ensei¬
gnement. Il contient un exposé élémentaire de la
théorie des ensembles, ainsi qu'une définition du
langage des mathématiques nouvelles dont il utilise
les symboles . Il contient un exposé sur les nouvelles
manières de présenter l'arithmétique indiquant aux
professeurs comment ils peuvent faire connaître
aux élèves les lois générales qui régissent les
opérations arithmétiques .

Le programme se poursuit par une présentation
complètement nouvelle de la géométrie élémentaire
conforme aux orientations recommandées par la
Conférence de Royaumont. Le lien entre la géo¬
métrie et l'algèbre est souligné : « Aujourd'hui, la
géométrie englobe tous les aspects de l'espace
traités soit du point de vue du nombre (algèbre),
soit comme ensemble de points, de droites, etc. »
Les professeurs sont invités à donner aux élèves
l'occasion d'exercer leurs facultés de création et

d'intuition, et d'apprécier l'élégance des mathéma¬
tiques en inventant eux-mêmes des problèmes
auxquels ils apportent leurs propres solutions plu¬
tôt que d'apprendre par cuur les problèmes tout

faits et leurs solutions tels qu'on les trouve dans la
géométrie d'Euclide. Le texte montre, en outre,
comment les professeurs peuvent éviter d'avoir à
donner des définitions rigides de notions telles quo
celles d'« angle » et de « parallèle » que l'élève
n'est pas encore apte à saisir et qu'il faudrait réviser
lors des études ultérieures de mathématiques.

Ce programme a été largement répandu parmi
les professeurs, les auteurs de livres de classe et
les personnalités gouvernementales ; il est pris en
considération pour la réforme des programmes
scolaires dans des pays aussi éloignés que l'Argen¬
tine, le Canada, l'Espagne, le Japon, le Royaume-
Uni et l'U.R.S.S.

En Italie, en Grèce et dans les pays Scandinaves,
l'O.C.D.E. a parrainé des projets pilotes de dé¬
monstration dont elle finance le coût pour moitié.
De tels projets consistent à susciter la rédaction de
livres de classe basés sur le programme établi par
des experts du pays concerné, à mettre au point un
programme de formation des enseignants et à
créer des cours pilotes dans les différentes classes.
Dans chaque pays, un comité national formé en
conjonction avec l'O.C.D.E. juge ensuite de la
valeur du travail du projet pilote et fait des recom¬
mandations à son Gouvernement au sujet des modi¬
fications à introduire dans les programmes scolaires.
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Le Président

du Comité Exécutif
de l'O.C.D.E.,
M. l'Ambassadeur

Roger Ockrent

LE COMITE EXECUTIF
un des éléments moteurs de l'O.C.D.E.

En répondant aux questions
que lui a posées

L'OBSERVATEUR

DE L'O.C.D.E.,
le Président du Comité

Exécutij de l'O.C.D.E.,
M. V Ambassadeur

Ockrent, Représentant
Permanent de la Belgique,

décrit le travail

d'un des « éléments moteurs »

Roger

de l'Organisation.

Quelle est la place du Comité
Exécutij au sein des institu¬
tions principales de l'Organi¬
sation?

Les autorités les plus élevées
prévues par la Convention sont
le Secrétaire Général, le Conseil et
le Comité Exécutif. Leur existence

crée un équilibre dans les méthodes
de travail qui permet une très
grande souplesse de fonctionne¬
ment.

Le Secrétaire Général a reçu
des pouvoirs étendus de la Con¬
vention; il préside le Conseil au
niveau des Représentants Perma¬
nents. Le Comité Exécutif, lui,
est présidé par un Chef de Déléga¬
tion.

A l'égard du Secrétaire Général
qui fait des propositions et qui
exerce son influence conformément

à sa conviction et celle de l'état-

major de hauts fonctionnaires qui
l'entourent, le Président du Comité
Exécutif et les membres de celui-

ci représentent le point de vue
d'un certain nombre de Gouver¬

nements. Ce sont ces deux auto¬

rités, le Secrétaire Général et le

Comité Exécutif, qui sont les
éléments moteurs qui inspirent la
politique générale de l'Organisa¬
tion, la conduite de ses travaux

et qui préparent ceux-ci. C'est
au Conseil, organe souverain, que
ces influences aboutissent.

La fonction du Comité Exécutif

auprès du Conseil est triple : il
prépare ses délibérations, exécute
ses décisions et enfin sur déléga¬
tion de pouvoirs du Conseil, prend
des décisions dans les matières qui
lui ont été déléguées.

Outre ces institutions de droit

que sont le Conseil et le Comité
Exécutif, il existe d'autres ins¬
tances délibérantes au sein de
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l'Organisation, et qui ont été
créées pour répondre à des néces¬
sités particulières : les « réunions
de Chefs de. Délégation » qui ras¬
semblent les membres du Conseil

en réunions officieuses sans procès-
verbal, et en dehors de la présence
des observateurs. Il existe enfin

un « Bureau » convoqué par le
Secrétaire Général et qui rassem¬
ble les titulaires des fonctions

élues au sein de l'Organisation et
quelques autres Chefs de Déléga¬
tion.

A l'égard de ces institutions de
fait, le Comité Exécutif joue aussi
un rôle important qui s'inspire du
rôle qu'il a à l'égard des institu¬
tions prévues par la Convention.

Le Comité Exécutij est composé
de représentants de dix pays
Membres élus annuellement.

Selon quels critères ces pays
sont-ils élus ?

Il existe en fait au sein du

Comité Exécutif deux catégories
de pays. Si tous les membres sont
élus chaque année, certains d'entre
eux le sont en fait automatique¬
ment chaque année tandis que
d'autres sont élus par rotation.

Les premiers sont les grandes
puissances Membres de notre Orga¬
nisation. Il s'agit de l'Allemagne,
de l'Angleterre, des États-LInis, de
la France et de l'Italie.

Les seconds sont élus tous les

ans par rotation et représentent
en fait un groupe de pays liés
par des liens institutionnels ou des
intérêts communs. Il en est ainsi

des pays du Bénélux et du groupe
des pays Scandinaves ou encore de
la Grèce et de la Turquie ou de
l'Espagne et du Portugal. La rota¬
tion entre pays membres de ces
groupes peut, en fait, ne pas
jouer s'ils en sont d'accord. C'est
ce qui se passe pour les pays du
Bénélux où, grâce à la courtoisie
et à la demande des Gouverne¬
ments néerlandais et luxembour¬

geois, la Belgique représente le
groupe, sans interruption, depuis
plusieurs années déjà, ce qui lui
a permis d'ailleurs d'assurer la
présidence du Comité.

« Les représentants des petits pays
ont quelquefois de « grandes » idées,
tandis que les représentants des grands
pays reçoivent parfois de « petites »
instructions... »

Le Comité Exécutij est com¬
posé de Chejs de Délégation tout
comme le Conseil. Une même

question est donc examinée
deux fois partiellement par les
mêmes personnes. N'y a-t-il
pas là double emploi ?

Il faudrait savoir ce que l'on
entend par double emploi... Si l'on
entend par là une procédure par
laquelle une question est examinée
au fond d'abord par un comité
restreint, puis examinée une se¬
conde fois par un comité plénicr
au départ des conclusions aux¬
quelles le comité restreint a abouti,
je suis alors résolument en faveur
du double emploi. Car il s'agit de
la bonne procédure pour la pré¬
paration des travaux de toute
assemblée délibérante.

C'est même la procédure indis¬
pensable quand l'assemblée est
nombreuse comme c'est le cas du

Conseil de notre Organisation. La
manière dont on aborde un pro¬
blème, la liberté d'esprit avec
laquelle on peut le traiter sont
différentes suivant qu'on l'aborde
en « petit comité » ou en « grand
comité »; cela est bien connu.

D'autre part, l'existence d'un
comité restreint où les petits pays
sont assurés d'une certaine repré¬
sentation présente pour eux une ga¬
rantie évidente. En présence d'une
assemblée aussi nombreuse que le
Conseil, les Délégations des plus
grandes puissances seraient natu¬
rellement amenées à préparer entre
elles les réunions du Conseil pour
les questions les plus importantes.

Au moment de la création de

l'O.C.D.E. l'alternative était donc

soit de créer un Comité Exécutif,
soit, en son absence, de favoriser
la création d'un organe de fait,
d'un « caucus des grands ».

Arrive-t-il que le Conseilprenne
des décisions dijjêrentes de
celles qui sont recommandées
par le Comité Exécutij ?

La réponse est oui. Il est théori¬
quement possible et il arrive par¬
fois qu'un pays prenne au Conseil
une position différente de celle
qu'il a prise au Comité Exécutif.
Ce changement d'attitude peut
être dû notamment à une con¬

viction nouvelle à laquelle son
Gouvernement est parvenu après



avoir entendu, au Conseil, des

Gouvernements qui ne sont pas
représentés au Comité Exécutif.

La règle générale est cependant
que les Délégations, soucieuses
d'assurer une bonne préparation
du Conseil, soumettent à celui-ci
des propositions qu'elles défendent
jusqu'à leur aboutissement.

Peut-on dire qu'il vous est
nécessaire en tant que
Président d'aborder différem¬
ment les problèmes suivant la
nationalité du membre du

Comité auquel vous vous
adressez ?

Pouvez-vous donner des exem¬

ples ?

Jamais un président ne peut
faire de distinction dans la manière

de présenter les problèmes suivant
qu'il s'adresse plus particulière¬
ment à l'un ou à l'autre pays. J'ai
fait tout à l'heure une distinction

entre les petits pays et les grands
pays. Ce serait perdre une grande
partie du suc intellectuel que l'on
peut attendre de l'échange des
idées, que de les introduire diffé¬
remment suivant qu'elles inté¬
ressent les uns ou les autres. Les

représentants des petits pays ont
quelquefois de « grandes » idées,
tandis que les représentants des
grands pays reçoivent parfois de
« petites «instructions...

Ce qui est vrai, c'est que le

centre perspectif des problèmes
peut varier suivant les pays et que
si l'un d'entre eux rencontre des

difficultés particulières à l'égard
de l'un ou l'autre problème, il faut
venir à sa rencontre sous l'éclai¬

rage qui convient, mais celui-ci
doit être toujours le reflet de la
vérité, même brutale.

Votre question implique cepen¬
dant, dans ce qu'elle pourrait
avoir de tendancieux, une cer¬
taine vérité. Je vais vous faire

comprendre ma pensée par un
exemple. Un de mes collègues,
que j'aime beaucoup, a l'habi¬
tude d'introduire ses interventions

en prétendant qu'il ne comprend
rien au problème que l'on traite.
Comme il use de ce charmant et

naïf stratagème depuis plusieurs
années, que chacun connaît sa
finesse d'esprit, l'étendue de ses
connaissances et la profondeur de
son intuition, personne ne le croit
depuis fort longtemps quand il
déclare qu'il ne comprend pas.
Il m'arrive cependant d'entrer
dans son jeu et de m'adresser à
lui comme si je croyais que, véri¬
tablement, il ne comprend pas le
problème.

Cette astuce si c'en est une

lui permet alors d'introduire sa
réponse par sa phrase favorite, de
se trouver ainsi intellectuellement

à l'aise et par conséquent politi¬
quement abordable... Le drame est
évidemment lorsque le Président
lui-même ne comprend pas. Mais

il se trouve toujours alors quelque
fonctionnaire du Secrétariat qui,
lui, sait et explique clairement.

Mais vous voyez que tout ceci
ne dépend guère de la nationalité
du membre du Comité auquel on
s'adresse. Cela dépend évidemment
plus de sa personne. Aussi l'arrivée
d'un nouveau collègue est toujours
un problème, passionnant d'ail¬
leurs.

Vous êtes Président du Comité

Exécutij d'une manière conti¬
nue depuis 1957. Quelles sont,
à votre avis, les qualités aux¬
quelles vous avez dû jaire le
plus souvent appel dans l'exer¬
cice de vos jonctions ?

Je voudrais au départ écarter
un malentendu. Il ne faudrait pas
croire qu'une élection à une pré¬
sidence soit la consécration néces¬

saire de qualités rares.
Je vais me hasarder à esquisser

une « théorie de la présidence dans
les organisations internationales »
fondée sur ma propre expérience
et celle de mon pays.

Les présidents sont plus volon¬
tiers choisis parmi les hommes
politiques ou les diplomates des
petits pays. Les uns disent que
c'est parce qu'ils gênent moins
que les représentants des grands
pays. Les autres disent que, d'une
manière générale, ils sont plus
objectifs. Ce sont là sans doute
deux laçons différentes de dire la
même chose. Représenter un petit
pays dans un concert international
implique de bien connaître la
portée des instruments dont on
peut se servir. Ceci aboutit, dans
une certaine mesure, à une humi¬

lité intellectuelle qui prépare à
mieux comprendre les problèmes
des autres. Tout comme lorsqu'il
s'agit de santé, il faut se bien
connaître et pour se bien con¬
naître savoir son poids, en poli¬
tique internationale, pour bien se
conduire, il faut connaître exacte¬

ment sa taille. Le pire, même pour
les plus grands, est de se croire
plus grands encore. Les petits,
pleins d'espoir de grandir, se
mesurent souvent; les grands,
pleins d'assurance, se démesurent
parfois. Voilà sur le plan des
États.

« Il faut se bien connaître et pour se
bien connaître, savoir son poids... »



« On est toujours V« expert » de quel¬
qu'un ou le « politique » de quelqu'un
d'autre. »

Quant aux qualités individuel¬
les, je dois me contenter d'être
banal en ajoutant que je veux
être sincère. Je crois que c'est
de mes collègues qu'il faut que
j'attende le plus de qualités. Ils
doivent faire preuve de beaucoup
de patience parce que j'en ai peu,
et de beaucoup de courtoisie parce
que je suis enclin à l'autorita¬
risme. Peut-être me faut-il aussi

avoir quelques qualités; mais s'il
en est ainsi, disons que je les
connais mal parce que je les ai.

Je vois dans votre regard que
vous voulez m'acculer à votre

vérité. Vous voudriez m'entendre

confesser toutes les qualités aux¬
quelles vous me soupçonnez de
croire. Disons d'abord que je crois
à l'enthousiasme. Un président ne
peut pas être un sceptique. Le
scepticisme est d'ailleurs une mala¬
die de l'intelligence, comme l'hési¬
tation est une maladie du carac¬

tère. Ceux qui en souffrent les
confondent l'un et l'autre avec la

réflexion pour les qualifier volon¬
tiers de sagesse.

Disons aussi que je crois que
dans toutes les raisons invoquées
par autrui en faveur d'une atti¬
tude ou d'une position déterminée,
il y en a toujours de bonnes et
qu'il y a toujours moyen de les
retenir pour aboutir, avec celles
que les autres invoquent à leur
tour, à un compromis honorable.

La distinction est souvent jaite
entre les réunions du Conseil et

du Comité Exécutij d'une part,
que l'on qualijie de réunions
au niveau politique, et celles
des autres Comités de l'Organi¬
sation où les problèmes sont
préparés et que l'on qualijie
de réunions techniques. Cette
distinction entre ce qui est poli¬
tique et ce qui est technique
est-elle aisée à établir?

Certainement pas. On peut dire
évidemment qu'on est toujours
l'« expert » de quelqu'un ou le
« politique » de quelqu'un d'autre.
Un ministre qualifiera toujours

son ambassadeur d'expert; cela lui
permet de se lier à lui pour la
technicité des problèmes et de se
fier à soi pour l'intuition qu'il faut
apporter à les résoudre. L'ambas¬
sadeur, lui, nourri par l'exemple,
se jugera volontiers comme le poli¬
tique de ses collègues financiers
ou économistes ou scientifiques
auxquels il se lie pour la connais¬
sance des choses au sujet des¬
quelles il a à débattre sur un autre
plan, etc. Ce qui est particulière¬
ment compliqué dans une Orga¬
nisation comme la nôtre, c'est que
tout problème politique se pose au
départ de données techniques et
qu'il y a peu de données techniques
qui n'aient pas d'implications poli¬
tiques.

La diplomatie au sein de l'O.
C.D.E. est une diplomatie d'un

caractère fort spécial qui exige
donc non seulement le talent, si

difficile déjà, pour traiter intel¬
ligemment de grandes généralités,
mais aussi une connaissance tech¬

nique suffisante des problèmes pour
pouvoir les traiter avec toute la
précision qu'ils requièrent.

Cette diplomatie-là est toute
nouvelle, elle n'a pas un demi-
siècle d'existence. Sur le plan mul¬
tilatéral, qui est celui des orga¬
nismes internationaux, elle n'a

guère plus de quinze ans d'exis¬
tence. Nous sommes, vous le voyez,
des adolescents. Puissions-nous en

avoir longtemps encore la fraîcheur
d'âme pour aborder les problèmes
avec la fougue nécessaire, avec
l'enthousiasme et la générosité
indispensables et ne les lâcher
jamais qu'après les avoir résolus...
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Quand une route moderne remplace un sentier
de montagne... C'est l'une des premières

opérations par lesquelles débute l'exécution du
plan du Gouvernement hellénique, visant à ouvrir

l'Epire au progrès et à en faire une région prospère.

LA GRECE

BATIT UN PONT

VERS L'AVENIR

Vue d'une rigole d'irrigation moderne. Les abondantes
ressources en eau dont l'Epire dispose sont en voie
d'être utilisées pour la production d'électricité
et pour les besoins de l'agriculture.



Le Gouvernement grec a jait appel à des spécialistes
internationaux mis à sa disposition par l'O.C.D.E.
pour l'aider à mener à bien son Plan de Développe¬
ment régional de l'Epire, lointaine province du
nord-ouest de la Grèce, et des îles de Corjou et de
Leucade. Isolés du reste du pays par une chaîne
de montagnes abruptes, sans chemin de jer, ne
disposant que d'une bonne route, les 360 000 habi¬
tants de l'Epire étaient restés à l'écart de la marche
de la Grèce vers le progrès. Pour remédier à des
siècles d'abandon, le Gouvernement grec a créé en
1957 une zone d'expérimentation et de démonstra¬
tions dont il assure le financement. D'ores et déjà,
les communications s'améliorent, V electrification est
en cours et un concours actij est donné à l'agricul¬
ture par des travaux d'irrigation, la redistribution

des terres, l'introduction de races sélectionnées de

bétail, la création de services modernes de vulgari¬
sation et de médecine vétérinaire. On prépare l'im¬
plantation d'industries légères dans cette région où
l'agriculture est presque la seule à offrir des possi¬
bilités d'emploi, de sorte que ceux qui ne peuvent
travailler dans l'agriculture n'ont d'autre ressource
que l'émigration ; d'autres projets ont trait à l'équi¬
pement touristique de cette région où les vestiges de
l'antiquité classique et des premiers temps du chris¬
tianisme peuvent attirer de nombreux visiteurs.

L'histoire du développement régional de l'Epire
offre un nouvel exemple de l'aide que la coopération
technique internationale peut apporter aux pays en
voie de développement.
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Réunion de villageois dans un Centre de
développement communautaire. Au cours de ces réunions,
tous les problèmes du village sont débattus.
A l'intention des habitants qui s'apprêtent à aller
travailler en Allemagne, le Centre organise des cours
destinés à donner aux futurs emigrants une connaissance
sommaire de la langue, de la vie et de la culture
allemandes. Chaque année, 1 500 Epirotes s'en .vont
chercher du travail dans d'autres régions
de la Grèce ou à l'étranger.

Un signe de progrès :
un médecin itinérant vient

soigner la population
d'un village. L'action sanitaire

est un élément du programme
de modernisation de l'Epire.
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La population épirote se compose
pour les 4/5 de paysans, dont chacun dispose

en moyenne de moins de 2 ha de terres.
Le revenu annuel par habitant n'est que de 120 dollars.

Pour accroître les revenus agricoles,
l'Etat a construit des réseaux d'irrigation modernes

et des fermes pilotes, modernisé les Ecoles d'Agriculture
et créé des centres vétérinaires.

Vue de la fabrication des fromages dans une jiouvelle usine
coopérative construite d'après les plans d'un fabricant
français de fromage de Roquefort,
qui a également formé le personnel de l'entreprise.
Un expert italien aide de son côté à développer
l'ostréiculture sur la côte de la mer Ionienne,

tandis qu'un Américain joue le rôle de conseiller
auprès des coopératives de tissage.
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UN CENTRE

ABRÉGÉS TECHNIQUES

Grâce aux efforts désintéressés

d'une petite équipe de spécialistes,
les grandes firmes aussi bien que
les petites et moyennes entreprises
industrielles qui n'ont généralement
aucun moyen de se procurer de la
documentation étrangère, peuvent
maintenant disposer d'informations
précises et aisément assimilables
sur les progrès les plus récents
enregistrés dans les principales
branches de la science et de l'in¬
dustrie.

Les Abrégés Techniques, publiés
par la Direction des Affaires Scien¬
tifiques de l'O.C.D.E., sont destinés
à faciliter les échanges d'informa¬
tions techniques en éliminant les
barrières linguistiques et en présen¬
tant ces informations sous une

forme condensée permettant au di¬
recteur le plus surmené de trouver
le temps de noter au passage les
éléments qui pourraient éventuelle¬
ment avoir de l'intérêt pour son
entreprise. En cas de besoin, l'équipe
de rédaction des Abrégés peut
fournir pour un prix insignifiant, les
articles originaux d'après lesquels
ont été rédigés les Abrégés; elle
peut également diriger les deman¬
des de renseignements vers l'in¬
dustriel compétent ou vers toute
autre source. Cet aspect du service
assuré par cette publication peut
parfois épargner au lecteur plusieurs
mois de recherches; c'est ainsi que
les Abrégés ont été à l'origine de
nombreux arrangements fructueux
intervenus entre fournisseurs euro¬

péens et clients d'outre-mer.
La publication des Abrégés cons¬

titue une entreprise unique en son
genre, que bien peu de maisons
d'édition privées pourraient envi¬
sager. Elle doit exclusivement son
succès aux Rédacteurs Nationaux

qui consacrent leur temps à passer
au crible les revues techniques de
vingt pays différents, à relever et à
condenser les articles intéressants,
à rechercher les illustrations appro¬
priées et à envoyer ces Abrégés
complets aux services de rédaction
du Château de la Muette. Leur

tâche se trouve compliquée par le
fait que les Abrégés sont tirés de
textes publiés dans seize langues
différentes et qu'il s'agit fréquem¬
ment d'originaux rédigés en jargon
technique.



D'ECHANGE

D'INFORMATIONS TECHNIQUES

Les premières séries d'Abrégés
furent publiées en 1954 sous le
titre de European Technical Di¬
gests, à l'intention exclusive des
Etats-Unis où l'on réclamait en effet

des informations techniques en pro¬
venance d'Europe depuis que des
techniciens américains avaient noué

des relations plus étroites avec leurs
homologues européens au cours des
premières années d'après-guerre.

L'année 1956 marqua le début
d'une seconde étape, car il était de¬
venu évident entre temps que ce
genre de publication répondait éga¬
lement à des besoins existant en

Europe. Les Condensés Techni¬
ques Européens furent alors mis en
vente par l'intermédiaire des déposi¬
taires de l'O.E.C.E. et furent accueil¬

lis avec un réel enthousiasme. Des

demandes de renseignements sur
les droits de traduction ne tardèrent

pas à arriver à l'Organisation qui
accepta alors de patronner des édi¬
tions en allemand, chinois, coréen,
espagnol, français, grec, hébreu,
italien, japonais, norvégien et turc.
Ces éditions en « seconde langue »
sont publiées dans les divers pays
intéressés, soit par des organismes
officiels ou semi-officiels, soit par
des maisons d'édition privées. Rares
sont maintenant les grandes entre¬
prises qui, dans les principaux pays
producteurs, à l'exception du bloc
oriental, ne soient abonnées à l'une
des éditions des Abrégés Techno¬
logiques, ce nouveau titre ayant été
adopté en 1961 pour marquer l'élar¬
gissement du champ couvert par
cette publication ainsi que l'inser¬
tion de condensés tirés de revues

américaines.

Vingt-cinq rédacteurs en chef et
directeurs de journaux venus de
toute l'Europe se réunissent chaque
année au Château de la Muette

pour examiner en commun les pro¬
blèmes soulevés par la préparation
et la publication des Abrégés et
mettre au point des plans de travail
propres à assurer le meilleur service
possible à leurs lecteurs. La der¬
nière réunion remonte au mois de

novembre 1962.

DOCUMENTATION

TECHNIQUE RUSSE

Suivre l'évolution des questions
scientifiques et techniques en Rus

sie présente pour l'O.C.D.E. un cer¬
tain nombre de problèmes. En pre¬
mier lieu, la masse de littérature
scientifique et technique publiée en
Russie est énorme; elle n'est dé¬
passée que par celle des États-
Unis. Les publications scientifiques
et techniques seules sont au nom¬
bre de 2 400, auxquelles viennent
s'ajouter un grand nombre d'ou¬
vrages et de monographies. En
second lieu, les occidentaux qui
connaissent le russe sont relative¬

ment peu nombreux.

imtmi

D0CUHENTATI0N TECHNIQUE RUSSE

dans <e numéro

Il DROIT D'AUTEUR ET LES PUBLICATIONS DE5 PAYS

DE L'EST EN OCCIDENT

U METALLURGIE SOVIETIQUE DES POUDRES

TRANSLITTERAÎION DES CARACTERES CYRILLIQUES

«

MACHINES AGRAFEUSES CHIRURGICALES RUSSES

Depuis 1957, peu avant le lance¬
ment du premier Spoutnik, l'Organi¬
sation s'est préoccupée de rendre
accessibles aux savants et techni¬

ciens occidentaux les résultats de

la recherche soviétique. L'O.C.D.E.
a commencé par promouvoir la for¬
mation d'un centre européen de
traduction aux Pays-Bas, à Delft,
qui puisse rassembler les traduc¬
tions de textes russes et des ren¬

seignements sur les traductions
déjà effectuées. Ce centre a com¬
mencé de fonctionner en 1961; il
ne reçoit pas de subventions de
l'O.C.D.E. A l'heure actuelle, la
principale activité de l'O.C.D.E. en

la matière consiste dans la publi¬
cation, en français, anglais et alle¬
mand, d'une revue trimestrielle intitu¬
lée Documentation technique russe.

Cette revue, qui existe depuis
1960, s'efforce d'aider les savants
et techniciens occidentaux à se re¬

trouver au milieu des nombreux

documents russes que l'on peut
aujourd'hui se procurer en Occi¬
dent. En France, par exemple, quel¬
que 280 organisations reçoivent en¬
viron 1 300 périodiques, et ce chiffre
augmente constamment. Aux États-
Unis et en Grande-Bretagne chaque
numéro de quelque 90 revues scien¬
tifiques russes plus de 60 000
pages en 1961 est intégralement
traduit en anglais.

Les articles de Documentation

technique russe décrivent générale¬
ment des sources d'information sur

les matières scientifiques et techni¬
ques les plus variées. On trouve éga¬
lement dans la revue des listes d'ou¬

vrages et d'articles russes sur cer¬
tains sujets (par exemple recherches
en sciences naturelles dans l'Arc¬

tique) et des listes d'institutions
russes qui travaillent sur ce sujet.
Une rubrique est consacrée aux
nouvelles concernant la publication
de bibliographies, la création de
services de traduction, l'organisa¬
tion de bibliothèques scientifiques,
et les visites de savants occiden¬

taux à des centres de recherches
russes. On trouve enfin des articles

sur des sujets généraux, tels que la
position juridique des pays occi¬
dentaux en ce qui concerne les
droits d'auteurs sur les travaux

russes, ou la translitération de l'al¬
phabet cyrillique.

A partir du printemps 1963, des
numéros spéciaux seront publiés,
consacrés chacun à un domaine

scientifique où les Russes sont par¬
ticulièrement en avance. Le premier
traitera de la coulée continue de

l'acier, procédé que l'Union Sovié¬
tique a été la première à employer
et pour lequel l'industrie occiden¬
tale a utilisé l'expérience russe. Un
autre sera consacré à la physique de
l'état solide, et les suivants, peut-
être, au traitement des minerais
pauvres et à l'automation.

De temps à autre, la revue de
l'O.C.D.E. traite de questions con¬
cernant les autres pays de l'Est de
l'Europe et la Chine; par exemple,
la traduction en anglais d'une revue
de mathématiques chinoise.
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DES HORIZONS
NOUVEAUX POUR
LE TOURISME
INTERNATIONAL

La Turquie possède sa part de
souvenirs du passé, parmi lesquels
le Temple d'Hadrien à Ephèse (ci-
contre). La création de routes et
d'hôtels contribuera à augmenter
l'activité du tourisme.

Le Comité du Tourisme de

VO.C.D.E. groupe de hauts
fonctionnaires et des per¬
sonnalités responsables du
tourisme dans les pays
Membres. Il étudie les

problèmes posés par le
développement du tourisme
dans les pays Membres,
notamment la possibilité
d'éliminer les obstacles

administratifs qui subsis¬
tent encore concernant les

visas, les passeports, les opé¬
rations douanières et les

allocations de devises aux

touristes. L'Organisation
vient de publier, sous le
titre " Le tourisme dans les

pays de l'O.C.D.E.", une
étude du Comité sur l'évolu¬

tion du tourisme dans les

pays Membres et la Yougo¬
slavie en 1 961 et durant les

premiers mois de 1 962. Cette
brochure contient de nom¬

breux tableaux statistiques
concernant les tendances du

tourisme en 1 961 et le déve¬

loppement de l'industrie
hôtelière. On y trouve égale¬
ment certaines données com¬

paratives qui se rapportent
aux années antérieures,

ainsi que des statistiques dé¬
taillées concernant chaque
pays.
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E,m 1961, soit dans la dernière année pour laquelle
on dispose de statistiques complètes sur les pays de
l'O.C.D.E., l'expansion rapide et continue qui avait
caractérisé le tourisme international dans les pays
Membres d'Europe entre 1950 et 1960, s'est légère¬
ment ralentie : la progression moyenne, qui avait été
de 15 % en 1960 n'a plus été que de 8 %en 1961. Les
statistiques préliminaires concernant les premiers
mois de 1962 semblent confirmer ce ralentissement

général.

Ce phénomène peut être imputé à des causes poli¬
tiques et financières. Des événements politiques
intervenus dans certains pays d'Europe ont parfois
fait hésiter les touristes à passer leurs vacances à
l'étranger, et découragé les visiteurs. La principale
raison a néanmoins été la situation de la balance

des paiements des États-Unis, qui a obligé les tou¬
ristes américains à limiter l'étendue de leurs dépla¬
cements en Europe : bien que le nombre total des
Américains voyageant à l'étranger ait augmenté en
1961 de près de 4 %, en atteignant 7,2 millions de
personnes, des groupes de plus en plus nombreux
se sont rendus dans le Pacifique, aux Antilles, en
Amérique du Sud, au Japon, etc., plutôt qu'en
Grande-Bretagne, en France, en Italie et dans
d'autres pays d'Europe. Ceux qui sont venus en
Europe ont visité un moins grand nombre de pays,
leurs séjours ont été plus courts et leurs dépenses
plus réduites.

D'autre part, les États-Unis ont accueilli en 1961
un peu moins de touristes qu'en 1960 (5,4 millions,
soit 1 % de moins); il se pourrait cependant que la
campagne intense de publicité actuellement en cours
provoque un renversement de cette tendance.

J_je tourisme en Europe a souffert aussi de la quasi-
saturation des régions traditionnelles de séjour pen¬
dant les mois d'été où les touristes affluent. Les

agences de voyages, les lignes maritimes et aériennes
et les hôtels commencent leur campagne publicitaire
dans la presse dès les premiers jours de la nouvelle
année. Pour être certains d'avoir de la place sur la
Riviera française ou italienne, ou la Costa Brava

(région dont l'équipement touristique n'a été déve¬
loppé que depuis la guerre), les touristes doivent
louer plusieurs mois à l'avance et, même dans ces
conditions, ils doivent accepter des prix de haute
saison et séjourner dans des lieux surpeuplés. Des
efforts sont faits pour inciter la population à étaler
ses vacances; ils sont limités par divers facteurs
d'ordre climatique, administratif, social, ou écono¬
mique, de sorte qu'on ne peut espérer obtenir de
succès rapides. Néanmoins, en Autriche, les vacances
d'été des établissements scolaires ont été avancées.

Cette mesure a déjà donné de bons résultats, de même
que la campagne lancée dans les grandes villes fran¬
çaises pour l'étalement des congés professionnels; de
même, en Belgique, la vigoureuse campagne de
publicité axée sur le thème des « Vacances en juin »
a rencontré un succès encourageant.

Depuis quelques années, les centres de tourisme
les plus développés ont pris du retard en ce qui con¬
cerne l'aménagement d'installations nouvelles et la
modernisation de celles qui ne répondent plus aux
besoins actuels. En revanche, les investissements

du secteur touristique se sont accrus dans les régions
mises en valeur plus récemment comme la Grèce,
l'Espagne, la Turquie et la Yougoslavie. La tendance
commence maintenant à se renverser dans les « vieux »

pays de tourisme. En France, par exemple, les inves¬
tissements dans l'industrie hôtelière ont augmenté
grâce à l'octroi par l'État de crédits pour la construc¬
tion ou la modernisation des immeubles : ces crédits

sont passés d'environ 15 millions de dollars en 1960
à plus de 18 millions en 1961; un crédit d'un million
de dollars a été ouvert pour la modernisation des sta¬
tions de montagne. Au total, 4 300 chambres ont été
construites, 6 200 modernisées et plus de 3 100 salles
de bains ou douches particulières ont été installées.
En Italie, on a construit plus de 1 000 hôtels (surtout
de 3e classe), pensions de famille, et motels, représen¬
tant 65 000 lits supplémentaires; des prêts d'État
d'un montant total de 5,6 millions de dollars ont

permis d'installer 9 300 lits et 3 700 salles de bains
supplémentaires.

M<lême si l'industrie hôtelière des centres de tou¬

risme traditionnels est prête à investir des capitaux
dans de nouvelles installations, il n'en est pas moins
évident que l'accroissement des revenus et l'amélio¬
ration des conditions de voyages incitent à chercher
des perspectives nouvelles. Il semble bien que ces
perspectives commencent à s'ouvrir : ainsi, les tou¬
ristes qui cherchent du nouveau après plusieurs sé¬
jours dans les pays méditerranéens amorcent main¬
tenant un mouvement vers le Nord. Plus importante
cependant est la nouvelle tendance en direction des
pays de la Méditerranée orientale, comme la Grèce,

la Turquie et la Yougoslavie. On a également noté
en 1961 un accroissement considérable du mouve¬

ment touristique intra-européen à destination de la
Yougoslavie (28 %), de l'Espagne (27 %) et de la
Turquie (27 %).

Jjjn fait, il serait possible de développer le tourisme
dans des pays qui, jusqu'à présent, n'étaient pas
équipés pour recevoir un grand nombre de visiteurs
étrangers. C'est le cas de la Grèce. Pendant de nom¬
breuses années, les touristes qui se rendaient en
Grèce le faisaient presque exclusivement pour pou¬
voir contempler les splendeurs de l'antiquité; il y
avait très peu de possibilités de se déplacer hors des
grands centres. Un premier plan de développement
du tourisme a été établi en 1948, et depuis lors des
progrès remarquables ont été accomplis. Les moyens
de communication ont été améliorés et une grande
route relie désormais Athènes à l'Epire, région par¬
ticulièrement propice au tourisme; le car-ferry, qui
part de Brindisi, a également contribué à ouvrir
cette région aux visiteurs. Le nombre des lits d'hôtel
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est passé de 42 000 en 1954 à 55 000 à 1961. De vastes
programmes sont mis en pour compléter
l'équipement général électricité, adduction d'eau,
communications et créer des attractions pour les
touristes, restaurants, cinémas, plages organisées, etc.
Un expert de l'O.C.D.E. a proposé de construire un
télé-ski dans la région de Zagori, où les montagnes
de prêtent à la pratique du ski.

Le vigoureux effort qui a ainsi été fait pour rendre
accessibles aux visiteurs les beautés naturelles de la

Grèce, et pour créer des attractions supplémentaires,
a déjà donné de bons résultats. Le nombre des tou¬
ristes étrangers venant en Grèce s'est accru de
1320% entre 1950 et 1961; pendant la même
période, les recettes du tourisme sont passées de
4,7 à 68 millions de dollars. Les plans actuels pré¬
voient un rythme de développement annuel de 18 %
pour les années 1960-1964 et de 15 % pour la période
1964-1969.

.Lies perspectives ouvertes au développement du
tourisme en Turquie offrent également un exemple
intéressant, car dans cette voie les travaux entrepris
en sont à leurs débuts. Une évaluation du revenu

potentiel du tourisme, effectuée dans le cadre d'une
étude générale de développement sous les auspices de
l'Agence Européenne de Productivité de l'O.E.C.E.,

Les touristes viennent de tous

les pays du monde pour admirer
l'Acropole ; à leur intention,
la Grèce améliore également son
équipement touristique.

a montré qu'il serait possible d'accroître de 200 à
300 millions de dollars par an les recettes du tourisme
en Turquie. Notons à ce propos que le revenu net du
tourisme de l'Italie est passé de 190 millions de dol¬
lars en 1955 à 410 millions en 1958, pour atteindre
650 millions en 1961.

Les auteurs du rapport observent que la Turquie
possède des côtes jouissant d'un climat encore plus
favorable que la Riviera française et italienne, la
Costa-Brava ou la Yougoslavie : sur ces côtes, on
peut se baigner toute l'année. Le paysage est d'une
beauté remarquable, on peut faire du ski dans les
montagnes voisines et il existe de nombreux sites
antiques ou plus récents pour attirer les touristes.

La première condition est de rendre le pays plus
accessible aux touristes. A l'heure actuelle, la grande
majorité des touristes viennent à l'occasion de croi¬
sières organisées en Méditerranée, vivent à bord
même des bateaux et ne font que de brefs séjours à
terre; ce tableau pourrait se transformer du tout au
tout si l'équipement touristique était développé. Il
est surtout nécessaire d'améliorer le réseau routier,

car de très nombreux touristes préfèrent aujourd'hui
utiliser leur voiture personnelle. On a d'ailleurs déjà
commencé à construire des autoroutes.

Il faut ensuite créer des installations hôtelières à

prix modérés pour les touristes moyens; des villages
de vacances, comme il en existe maintenant dans

toute la zone méditerranéenne, seraient certainement

très appréciés des visiteurs de goûts et de revenus
modestes.

Le nombre des touristes qui se rendent en Turquie
a augmenté en moyenne de 12 % par an au cours des
dernières années. On compte porter ce taux à 20 %
par an pendant la période d'application du plan
quinquennal de développement de la Turquie et
faire passer ainsi le nombre des touristes de 166 000
en 1962 à 415 000 en 1967.

JLies pays méditerranéens qui équipent leurs indus¬
tries touristiques bénéficient des dispositions prises
dans le cadre du programme de coopération tech¬
nique de l'O.C.D.E., qui leur permettent d'obtenir
des conseils d'experts sur leur plan de développe¬
ment ou encore d'envoyer leur personnel se former
dans les pays plus développés.

Il est certain que le développement actuel du
tourisme permettrait de constituer une industrie
touristique florissante dans ces pays en voie de déve¬
loppement, sans porter atteinte en aucune façon à la
prospérité des régions fréquentées depuis longtemps
par les touristes dans les autres pays.
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OU OBTENIR LES PUBLICATIONS DE L'O.CD.E.

AFRIQUE DU SUD
Van Schaik's Book Store Ltd.,

Church Street, Pretoria.

ALLEMAGNE

Deutscher Bundes-Verlag
Postfach 9380, 53 Bonn

Sous-dépositaires : Berlin : Elwert &
Meurer.

Munich : Hueber.

Hambourg : Reuter-Klôckner;

et dans les principales librairies d'Alle¬
magne.

ARGENTINE

Editorial Sudamericana S.A.,

Alsina 500, Buenos Aires.

AUSTRALIE

B.C.N. Agencies Pty. Ltd.,
62 Wellington Parade, East
Melbourne, C.2.

AUTRICHE

Gerold & Co., Graben 31, Vienne I.

Sous-dépositaire :
Buchhandlung Jos. A. Kienreich,
Sackstrasse 6, Graz.

BELGIQUE
N.V. Standaard-Boekhandel.

Huidevettersstraat 57, Anvers.
Librairie des Sciences (R. Stoops),
76-78, Coudenberg, Bruxelles.

BRÉSIL

Livraria Agir Editôra,
Rua Mexico 98-B, Rio de Janeiro.

CANADA

Queen's Printer - Imprimeur de la Reine,
Ottawa.

Les commandes sont payables d'avance.

CUBA

La Casa Belga, O'Reilly 455, La Havane.

DANEMARK

Ejnar Munksgaard Forlag, Nôrregade 6,
Copenhague.

ESPAGNE

Mundi Prensa, Castellô 37, Madrid.

Libreria Bosch, Ronda Universidad II,
Barcelone.

ETATS-UNIS D'AMERIQUE

O.E.C.D. Regional Office.
Suite 1223. 1346 Connecticut Ave N.W..

Washington 6, D.C.

FINLANDE

Akateeminen Kirjakauppa, Keskuskatu 2,
Helsinki.

FRANCE

Presses Universitaires de France.

108, boulevard Saint-Germain, Paris (6e).

GRÈCE

Librairie Kauffmann, 21, rue du Stade,
Athènes.

INDE

International Book House Ltd.,

9 Ash Lane, Mahatma Gandhi Road,
Bombay I.

Oxford Book and Stationery Co.,
New Delhi, Scindia House.

Calcutta, 17 Park Street.

IRLANDE

Eason & Son. 40-41 Lower O'Connell

Street, Dublin.

ISLANDE

Snaebjôrn Jônsson & Co, h.f.,
Hafnarstrasti 9,
P.O. Box 1131, Reykjavik.

ISRAEL

Blumstein's Bookstores Ltd.,

35 Allenby Road, and 48 Nahlath Ben¬
jamin St., Tel-Aviv.

ITALIE

Libreria Commissionaria Sansoni

Via Gino Capponi 26, Florence.
Via Paolo Mercuri 19/B. Rome.
Corso Cavour 39, Bari.

P.E.M., Corso di Porta Romana 87/B,
Milan.

Sous-dépositaires :
Gênes : Libreria Di Stefano.

Milan : Libreria Hopli.

Naples : Libreria L. Cappelli.
Padoue : Libreria Zannoni.

Palerme : Libreria C. Cicala Inguag-

giato.
Rome : Libreria Hipli; Libreria Tom-
bolini.

Turin : Libreria Lattes.

JAPON

Maruzen Company Ltd.,
6 Tori Nichome Nihonbashi, Tokyo.

LUXEMBOURG

Librairie Paul Bruck, 33, Grand'Rue,
Luxembourg.

MAROC

B.E.P.I., 8, r. Michaux-Bellaire, Rabat.

NIGERIA

University Bookshop Nigeria Ltd.,
University College, Ibadan.

NORVÈGE

A/S Bokhjornet, Lille Grensen 7, Oslo.

PAKISTAN

Mirza Book Agency,
9-A Shah Alam Market, Lahore.

PAYS-BAS

Grossiste :

Meulenhoff & Co., N.V. Importeurs,

Beulingstr., 2, Amsterdam.
Détaillant :

W.P. Van Stockum & Zoon,
Buitenhof 36, La Haye.

PORTUGAL

Livraria Portugal, Rua do Carmo 70,
Lisbonne.

ROYAUME-UNI ET

COLONIES DE LA COURONNE

H.M. Stationery Office, P.O. Box 569,
Londres, S.E.I.

Annexes à : Edinbourg, Birmingham,

Bristol, Manchester, Cardiff, Belfast.

SUÈDE

Fritzes. Kungl. Hovbokhandel,
Fredsgatan 2. Stockholm 16.

SUISSE

Librairie Payot,
40, rue du Marché, Genève

et à Lausanne, Neuchatel, Vevey,

Montreux, Berne, Bale et Zurich.

TURQUIE

Librairie Hachette, 469 Istiklal Caddesi,

Beyoglu, Istanbul.

YOUGOSLAVIE

Jugoslovenska Knjiga, Marsala Tita, 23,
P.O.B. 36, Belgrade.

Les commandes provenant de pays où l'O.C.D.E. n'a pas encore désigné de dépositaire peuvent être adressées à
O.C.D.E., Bureau des Publications, 2, rue André-Pascal, Paris (16e)
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